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M. le Président ouvre la séance à 18 heures 20, après avoir adressé ses remerciements à Mme Claudine 
VIVAREZ, maire de Frayssinhes, pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 

 

M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein Mme Claudine VIVAREZ comme secrétaire de 
séance.  

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il constate que le quorum est atteint. 

 

FINANCES, BUDGETS, FISCALITÉ 
CC-2022-123 - Décision modificative n°1 – Budget annexe Gestion du foncier économique 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la 
thématique Finances, budget et fiscalité. Il rappelle que tous les dossiers de foncier économique ont été 
compactés pour constituer un budget unique. Cependant, une erreur de 4 000 € a été constatée sur la 
partie fonctionnement, et de 4 centimes d’euros sur la partie investissement. Il demande à l’assemblée de 
l’excuser, ainsi que le service Finances, pour ces erreurs, et de bien vouloir adopter la décision 
modificative correspondante. Concernant la partie investissement, nous emprunterons 4 centimes d’euros 
de moins, et nous ajouterons 4 centimes supplémentaires en résultats reportés. Pour la partie 
fonctionnement, et de façon à équilibrer les résultats, nous avons augmenté davantage la partie 
aménagement, à hauteur de 4 749,01 €. Il n’y a là rien de dramatique, il s’agit surtout d’écritures 
comptables.  

M. le Président ajoute que les bons comptes font les bons amis ! 

Délibération 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-103 en date du 28 mars 2022 adoptant le budget primitif du 
budget annexe Gestion du foncier économique ; 

 

Considérant la nécessité de régulariser le décalage de reprise des résultats ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 n’ayant 
pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER cette décision modificative budgétaire n°1, jointe en annexe ; 



                                                                                                 Conseil communautaire du 30 mai 2022 – Salle polyvalente de Frayssinhes           3 
 

 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération.  

 

SERVICES À LA POPULATION 

CC-2022-124 - Construction et réhabilitation d’une maison médicale pluridisciplinaire à 
Sousceyrac-en-Quercy - Avenants au marché public de travaux 

M. le Président cède la parole à M. Pierre MOLES, qui a été chargé par M. Thierry CHARTROUX, maire 
de Thégra et vice-président en charge de la thématique Services à la population, de présenter ce point. Il 
explique que des avenants doivent être réalisés sur les deux parties du chantier. L’une est en extension, 
l’autre en réhabilitation. Les avenants pour la partie extension représentent un montant de 6 474,76 €, et 
12 091,31 € pour la partie réhabilitation. La plus-value est donc de 18 566,07 €. Il présente les éléments 
du tableau.  
Il ajoute que, de façon à tenir les élus informés, le montant total des travaux avoisine les 2 500 000 € TTC. 
Il a été réactualisé suite aux nombreuses difficultés rencontrées sur le chantier. Au 1er janvier 2022, nous 
avions inscrit 1 633 944 € TTC en reste à réaliser, et nous avons pris un peu de marge au PPI, où nous 
avons inscrit 1 765 000 €. À ce jour, par rapport au PPI et au reste à réaliser, nous avons donc une marge 
de 132 000 €, en espérant que nous arrivions au bout des problématiques sur ce chantier. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 ; 

Vu l’ordonnance n°2020391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements 
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°01-07-2019-002 en date du 1er juillet 2019 portant 
attribution des marchés de travaux pour la construction et la réhabilitation de la maison de santé 
pluriprofessionnelles de Sousceyrac-en-Quercy ; 

Vu la décision du Président n°049-2020 en date 3 juin 2020 portant attribution du lot n°10 suite à 
résiliation ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-12-2020-058 en date du 14 décembre 2020 approuvant 
différents avenants, notamment ayant pour fin d’installer des sanitaires supplémentaires dans le cadre du 
respect des mesures sanitaires alors en vigueur ; 

Vu la circulaire n°6338/SG en date du 27 mars 2022 relative à l’exécution des contrats de la commande 
publique dans le contexte actuel de hausses des prix de certaines matières premières 

 

Considérant l’arrêté de péril imminent en date du 12 février 2021 du Maire de Sousceyrac-en-Quercy 
enjoignant une mise en sécurité du bâtiment ; 

Considérant qu’il y a lieu de consolider les ouvrages menaçant de s’effondrer en raison de l’urgence 
impérieuse pour la sécurité des personnes et des immeubles voisins, que des travaux supplémentaires 
sont nécessaires entraînant une prolongation des délais et la nécessité de réviser les prix ; 

Considérant la nécessité de conclure des avenants en plus-value pour les lots n°3 Terrassements et 
VRD, n°6 Charpente bois, menuiserie extérieure bois, n°9 Plâtrerie et peinture, n°14 Plomberie sanitaire, 
ventilation, chauffage et n°15 Courants forts, courants faibles et SSI : 
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Considérant que pour l’exécution des marchés publics, dans le contexte de forte hausse des prix des 
matières premières, il s’avère nécessaire d’appliquer la théorie de l’imprévision, codifiée au 3° de l’article 
L.6 du Code de la commande publique ; 

Considérant que l’index de référence, publié au Moniteur des Travaux Publics ou par l’INSEE, est l’index 
mentionné dans le CCAP, repris ci-après : 

No & Désignation Lot Index 
Lot 1 - DÉMOLITION BT 01 
Lot 2 - DÉSAMIANTAGE BT 01 
Lot 3 – TERRASSEMENTS, VRD BT 02 & TP 01 
Lot 4 - GROS ŒUVRE BT 03 
Lot 5 - ENDUITS BT 52 
Lot 6 - CHARPENTE BOIS, MENUIS EXT BOIS BT 16a & BT 19a 
Lot 7 - COUVERTURE TUILES BT 32 
Lot 8 - ÉTANCHÉITÉ, TOITURE TERRASSE BT 53 
Lot 9 - PLAFONDS, CLOISONS, DOUBLAGES, PEINTURE BT 08 
Lot 10 - MENUISERIES INTÉRIEURES BOIS BT 18a 
Lot 11 - CARRELAGE FAÏENCES BT 09 
Lot 12 - SOLS SOUPLES BT 12 
Lot 13 - SERRURERIE BT 42 
Lot 14 - PLOMBERIE SANITAIRE, VENTILATION, CHAUFFAGE BT 38 & BT 40 
Lot 15 - COURANTS FORTS, COURANTS FAIBLES, SSI BT 47 

Considérant qu’il y a lieu de prolonger les délais d’exécution des travaux en raison du retard pris suite à la 
crise sanitaire et l’arrêté de péril ; 

Considérant qu’il y a lieu de formaliser ces modifications par la conclusion d’avenants au marché initial et 
par l’application de formules de révision et par des plus-values constatées ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 79 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 1 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’APPROUVER les avenants joints à la présente délibération avec les entreprises concernées ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants, ainsi que tous les documents nécessaires à 

la mise en œuvre de cette décision ; 
- DE PRÉCISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget de la 

collectivité.  

 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, 
FILIÈRE BOIS ET CIRCUIT COURT 

CC-2022-125 - Charte encadrant le développement de la production électrique photovoltaïque sur le 
territoire – établissement d’une grille d’appréciation des projets 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en 
charge de la thématique Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois et 
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circuits courts. En premier lieu, il évoque le contexte. Réussir la transition écologique et énergétique sur un 
territoire repose sur le triptyque suivant : sobriété (consommer moins d’énergie), efficacité énergétique 
(faire mieux avec l’énergie dont on dispose), et production d’énergies renouvelables. Cette charte s’inscrit 
dans le 3e volet de ce triptyque. Si nous souhaitons déployer les énergies renouvelables, que pouvons-
nous faire ? Il y a l’éolien, mais le potentiel est limité, et il n’est pas certain que les élus apprécient ce type 
de développement sur notre territoire. L’hydraulique représente un petit potentiel, peut-être avec des 
hydroliennes innovantes, mais il reste faible également. Pour ce qui est de la méthanisation, nous avons 
eu des expériences difficiles, et là aussi, les capacités de développement sont réduites. Se pose la 
question du photovoltaïque, et notamment au sol. Cette charte a pour vocation d’encadrer le 
développement de la production d’énergie photovoltaïque au sol. Elle a également pour objectif que nous 
soyons bien clairs sur les projets que nous souhaitons mener sur notre territoire.  

M. Dominique MALAVERGNE présente la diapositive et des exemples de réalisations. Il évoque le parc de 
Loubressac dont l’intégration paysagère est réussie, et à proximité, des projets citoyens très intéressants, 
dont le CéléWatt. Sur d’autres territoires, des réhabilitations ont été réalisées sur des décharges et des 
terrains artificialisés. À Gramat, il existe un parc photovoltaïque installé sur une ancienne décharge. Il 
apparaît également des projets avec des infrastructures limitées, comme ces panneaux posés sur des 
pieux en bois. La question est : que souhaitons nous voir se réaliser en priorité ? 
Cette charte part du 1er constat que les élus et les services sont fortement sollicités par les porteurs de 
projet. Il parle sous le contrôle de M. Ivor de HEMMER, chef de projet Plan Climat Air Énergie Territorial 
(PCAET) et Habitat à Cauvaldor : à ce jour, une quarantaine de dossiers ont été reçus, plus ou moins 
aboutis, certains sont déposés, d’autres affichés, ou encore, juste portés à notre connaissance. 40 projets, 
cela est considérable et s’explique parce que notre territoire est rural, donc faiblement urbanisé, et le 
foncier n’y est pas très cher. 
Le 2nd constat est que les projets mal cadrés dès le départ ont très peu de chance d’aboutir. C’est donc du 
temps perdu pour les porteurs de projet, mais également pour nos services et les élus, pour les examens 
de projets. 
Le 3ème constat, en matière de développement photovoltaïque au sol, est que les enjeux et les impacts 
sont importants : en matière de paysage, de biodiversité, de concurrence éventuelle avec les usages 
agricoles des sols et d’habitat. 
Cette charte poursuit des objectifs quantitatifs, puisqu’il s’agit de déployer des énergies renouvelables et 
de s’inscrire dans notre trajectoire TEPOS (Territoire à Énergie Positive). Notre stratégie pour réussir cette 
trajectoire TEPOS sera intégrée dans le PCAET. Mais nous pouvons dès à présent afficher une ambition 
de déployer une moyenne de 20 hectares supplémentaires de photovoltaïque par an, qui seraient 
suffisants pour s’inscrire dans l’objectif de notre trajectoire TEPOS, qui est ambitieuse. Nous savons que 
nous devons déployer une certaine surface de photovoltaïque pour atteindre cette trajectoire, dont l’objectif 
final est prévu pour 2050. En effet, il nous faudra développer entre 150 et 300 hectares de photovoltaïque 
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au sol. Cette charte poursuit également des objectifs qualitatifs, à savoir, viser la meilleure réussite 
possible de ces projets, que les acteurs locaux en soient partie prenante, et que l’acceptabilité sociale soit 
conséquente. 

La charte a été élaborée par un groupe de travail composé de 45 membres volontaires, pour beaucoup 
issus de la commission Transition écologique, et d’autres ayant des compétences en la matière et 
intéressés par ce projet. Ce groupe a été animé par M. Ivor de HEMMER, dont il remercie l’implication. 
Lors des cinq sessions de travail, tout a été abordé : analyses paysagères, scenarios cartographiés, 
élaboration d’outils de décision, etc. Tout cela a également été encadré par Quercy Énergie, notre agence 
locale de l’énergie, qui s’est appuyée notamment sur l’étude de chartes d’autres territoires. 
 

 
 
Ce travail aboutit à un document sensé nous rassurer sur nos objectifs de déploiement du photovoltaïque 
et bien cadrer les choses. Comme indiqué dans le projet de charte, que vous avez préalablement reçu, et 
pour faire simple, nous allons nous appuyer sur trois types de zonages.  
Ce qui est en vert sur la diapositive est ce que nous appellerons « le zonage prioritaire », c’est-à-dire, les 
endroits où nous souhaiterions voir se déployer des énergies photovoltaïques au sol, ou sur des toitures. 
Ce sont des zones délaissées ou artificialisées : décharges, carrières, surfaces imperméabilisées, 
ombrières sur parkings, toitures de bâtiments agricoles ou industriels, publics ou privés. Ces zones 
représentent un foncier potentiel de 300 hectares, ce qui n’est pas négligeable. Pour autant, cela ne 
signifie pas que ces 300 hectares pourront être équipés. 
Ce qui est en rouge représente 40 % du territoire que nous proposons strictement d’éviter. Ce sont les 
terrains qui sont l’objet d’enjeux forts, en terme de biodiversité notamment. Ce sont des territoires classés 
ZNIEFF/ENS/Natura 2000, des boisements anciens, des zonages patrimoniaux, des terres agricoles à fort 
potentiel (irriguées ou prairies naturelles de bonne qualité), des terrains pentus, etc. – donc, tout ce qui 
présente un potentiel agronomique certain. L’idée est de ne pas faire entrer en concurrence les enjeux 
agricoles avec les enjeux de production d’énergies renouvelables. Il rappelle que nous avons un projet 
alimentaire de territoire qui vise à développer notre autonomie et notre souveraineté alimentaire. 
Nous proposons de laisser 16 000 hectares à la prospection. La charte sera particulièrement utile pour 
informer les porteurs de projets de la possibilité de prospecter sur ces surfaces, mais que les projets 
devront être étudiés au cas par cas, à condition que tous nos principes énoncés dans la charte soient 
respectés : pas de co-visibilité pour le voisinage, respect de la production agricole en s’appuyant sur cette 
notion d’agrivoltaïsme (que la profession agricole est en train de bien ficeler, notamment par un travail 
parlementaire de qualité), un montage financier qui laisse la part à la participation citoyenne et locale, une 
concertation la plus large possible, etc. 
Le territoire de Cauvaldor représente environ 214 000 hectares, en écartant les zones forestières, 
urbanisées et routières. 300 hectares sont mis en zones prioritaires, 66 000 hectares exclus 



                                                                                                 Conseil communautaire du 30 mai 2022 – Salle polyvalente de Frayssinhes           7 
 

 

définitivement, car ils représentent des enjeux environnementaux. Il reste donc 16 000 hectares pour 
prospecter et imaginer, avec les porteurs de projets, des projets intéressants. 

La charte s’appuie aussi sur un principe de précaution. En effet, si nous souhaitons réduire les impacts, 
nous pouvons nous limiter à des projets de 20 hectares, hors zones prioritaires. La charte a pour objectif 
également des participations citoyennes, c’est-à-dire, associer les acteurs locaux, les entreprises et la 
collectivité à l’investissement et à la gouvernance des projets. 
Dans les documents que vous avez reçus, la charte est en version synthétique. Elle sera désormais 
proposée aux porteurs de projets qui se présenteront. Cela permettra d’écarter des projets qui pourraient 
s’avérer problématiques sur notre territoire. À la charte s’ajoute un document très important, la grille de 
lecture des projets. Elle permettra aux élus communautaires et à la collectivité d’émettre un avis 
circonstancié et chiffré sur chacun d’eux et de donner les autorisations adéquates, en tenant compte 
notamment des documents d’urbanisme. Un groupe de travail sera garant de l’application de cette charte, 
qui a vocation à vivre dans les prochaines années, au fur et à mesure de la mise en œuvre de la trajectoire 
TEPOS et de l’évolution des technologies. 

M. Dominique MALAVERGNE cède la parole à M. Ivor de HEMMER qui précise que la charte actuelle 
n’est pas une synthèse, mais la version intégrale. Il s’agit de la posture politique, avec sa traduction dans 
la grille d’appréciation, qui sera utilisée une fois que les projets seront suffisamment avancés pour que 
nous puissions nous prononcer. Une traduction règlementaire est attendue par la suite, il y aura un travail 
et une animation avec cette charte auprès des élus, et selon, il sera possible de la compléter. 

M. le Président souligne que le positionnement politique doit être choisi et accepté par les élus. La charte 
pose un certain nombre de principes, elle fixe le cadre général. Après la charte, la grille d’analyse des 
projets permet de traduire règlementairement la qualité des projets, au cas par cas, pour envisager 
l’obtention d’un agrément, ou pas, de notre part. 
Il remercie M. Dominique MALAVERGNE pour sa présentation, ce sujet était très attendu par les élus. Il 
rappelle que, à plusieurs reprises, nous avons eu l’obligation de nous prononcer sur des projets, sans 
avoir eu réellement le temps de réfléchir à nos critères, ce qui a donné lieu à des discussions et débats. 
L’idée avec cette charte n’est pas de supprimer tous les cas d’opportunités, mais de fixer un cadre général 
et clair, qui définit les zones prioritaires sur lesquelles l’implantation d’un projet photovoltaïque ne pose 
aucun problème, les friches, les anciennes décharges, etc., puis les zones totalement prohibées, parce 
que l’impact environnemental et paysagé serait beaucoup trop conséquent. Entre ces deux types de 
zones, il y a 16 000 hectares où les projets sont possibles, mais sous conditions, à savoir, les critères que 
nous allons définir, la qualité des projets, leur inscription dans le paysage, la participation des pouvoirs 
publics et de nos concitoyens à l’actionnariat du projet, etc. Pour chaque projet, nous pourrons donc 
discuter et procéder à l’instruction du dossier. 

M. Christian DELEUZE, élu communautaire à Gramat, mentionne qu’il est noté dans la charte que l’avis de 
toutes les collectivités est demandé. Il demande comment se situe notre charte par rapport aux axes du 
Département et du Parc Naturel Régional des Causses du Quercy. Sommes-nous compatibles, 
complémentaires ? D’autre part, quel est juridiquement notre droit concret de pouvoir interdire un projet ? 
Comment s’exprime notre droit d’émettre un avis négatif à un porteur de projet, parce que son dossier ne 
correspond pas aux critères de notre charte ? 

M. le Président répond que notre charte est compatible avec les documents des autres collectivités supra 
existantes. Il ne s’agit pas d’aller contre la charte du Département, bien au contraire, mais de travailler 
dans une logique où tout le monde regarde dans la même direction. 
Il cède la parole à M. Ivor de HEMMER pour répondre à la question des critères d’interdiction des projets. 

M. Ivor de HEMMER répond que la question est judicieuse. Une fois que la posture politique est mise en 
place, nous aurons certainement des moyens de le traduire règlementairement, notamment parce que 
nous avons l’opportunité d’un PLUi-H en construction. Il y a encore un temps d’adaptation juridique, pour 
ne pas faire d’erreur et rester dans le cadre juridique des collectivités. Des outils sont à notre disposition, 
et en particulier le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Égalité 
des Territoires) qui, au niveau régional, définit les zones prioritaires à traduire dans les documents 
d’urbanisme. 

M. le Président ajoute que cette charte n’est pas opposable et l’instruction, aujourd’hui, ne relève pas de 
nos compétences. En revanche, nous sommes consultés, donc la charte peut nous servir, tout de même, à 
émettre un avis, ce qui est déjà une bonne chose. Il s’agit également de travailler en amont. La charte sera 
présentée aux porteurs de projets, l’idée est qu’ils la connaissent, de façon à ce qu’ils ne s’engagent pas 
dans un projet qui contreviendrait aux dispositions de la charte. Leur faire comprendre que l’intérêt du 
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territoire et le leur, qu’il est important de travailler main dans la main afin que leur projet puisse répondre 
aux exigences que nous avons fixées. La charte n’est pas hyper restrictive, elle ne fixe pas des objectifs 
qui ne sont pas irréalisables. 

M. Dominique MALAVERGNE explique que le problème ne se pose pas en terme d’autorisation ou 
d’interdiction. Avant qu’un projet reçoive une autorisation, il est soumis à un certain nombre de filtres 
règlementaires, dont le pôle EnR de la DDT, puis la CDPNAF (Commission De Préservation des espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers). Ces deux instances émettent un avis consultatif. Il précise que cette 
charte intéresse fortement les services de la DDT, pour que le pôle EnR et la CDPNAF puissent instruire 
les dossiers au regard des intérêts territoriaux de chacune des collectivités. Nous avons transmis le projet 
de charte à M. Jean-Pascal le BRETON, de la DDT du Lot, il est fortement intéressé de voir comment 
nous abordons les choses et comment nous nous accordons entre les filtres règlementaires de la DDT et 
nos propres filtres, notamment par rapport aux autorisations d’urbanisme. 

M. Francis CHASTRUSSE, maire de Nadaillac-de-Rouge, demande si nous pouvons connaître les 
communes concernées par les 24 projets à l’étude. Lui-même a un projet pour sa commune, mais il ne sait 
pas où cela en est, s’il est à l’étude, ou pas. À l’origine, son conseil municipal avait émis un avis 
défavorable parce que la surface était particulièrement importante. Il a été discuté de la revoir à la baisse. 
D’autre part, l’avis du conseil municipal sera-t-il respecté ? Et enfin, il fait le constat qu’avec le système de 
fiscalité unique et les attributions de compensation, il lui semble qu’il n’y a aucun retour pour les 
communes. Cela freine un certain nombre de conseillers municipaux. 

M. Francis AYROLES, maire de Prudhomat et vice-président en charge de la thématique Gemapi, zones 
humides et réserve naturelle, rejoint les propos de M. Christian DELEUZE et M. Francis CHASTRUSSE. Il 
s’interroge sur la légalité de la charte par rapport aux documents d’urbanisme. Demain, que pourrons-nous 
mettre en place avec cette charte ? Parce qu’aujourd’hui, lorsque nous avons des bâtiments à construire, 
entre les avis des architectes des Bâtiments de France et de la DDT, cela est particulièrement complexe. 
Quels moyens légaux aurons-nous pour arriver à mettre en place cette charte, de façon à ce que ce soit 
opposable ? Ce document est incontournable, particulièrement dans la prise en compte du PLU qui, lui-
même, est compliqué. 

M. le Président indique que la charte ne compliquera pas le PLU. Elle est là pour clarifier nos esprits. 
Avant de la voir comme un document servant de cadre et à règlementer, c’est surtout un document interne 
qui nous permet, tous ensemble, de nous mettre en accord et de trouver un compromis et de bonnes 
pratiques sur les projets à accepter, ou pas. Sur chaque projet, nous nous interrogerons sur les tenants et 
les aboutissants, si nous avons bien pris en compte tous les enjeux, si nous ne faisons pas une erreur en 
donnant un avis favorable à un projet. L’idée de cette charte est de simplifier le processus de décision. 
Pour revenir sur la question de M. Francis CHASTRUSSE, concernant les conseillers municipaux, nous 
allons donner des réponses sur les projets et leur instruction. Si nous partageons cette charte au sein du 
conseil communautaire, et si nous la votons à la majorité, nous devrons ensuite la présenter à nos 
conseillers municipaux, en exposant l’idée majoritaire émise par Cauvaldor, et donc, leur proposer de la 
suivre. Il n’existe pas de véritable raison que les conseillers municipaux pensent différemment de ce que 
nous pensons, sauf pour des cas ou des intérêts particuliers. Tout le monde se doit de regarder l’intérêt 
général. 

M. le Président cède la parole à M. Ivor de HEMMER pour qu’il évoque l’instruction des dossiers. 

M. Ivor de HEMMER explique que les 24 projets cités sont ceux ayant déjà rempli la grille qui leur a été 
transmise l’été dernier. Il faut savoir que, jusqu’à aujourd’hui, les porteurs de projets proposaient des 
projets un peu partout sur le territoire, sans savoir précisément ce que nous souhaitions. La charte permet 
donc aux services et aux élus d’encadrer les projets. L’idée est aussi de pouvoir prendre en compte les 
délibérations de conseils municipaux. Lorsque nous évoquons l’intégration des acteurs locaux, tous les 
meilleurs porteurs de projets ont déjà contacté les élus locaux et sont intervenus en conseils municipaux. 
Une concertation locale est la base pour un porteur de projet sérieux. C’est ce que nous souhaitons mettre 
en avant. Nous avons des objectifs territoriaux, il ne s’agit pas de faire n’importe quoi, mais surtout de 
favoriser l’apparition de projets en tous points remarquables. Il n’y a pas de raison que cela ne soit pas 
réalisable sur notre territoire.  

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-Rocamadour, 
demande si, dans le cas où un conseil municipal refuserait un projet, pourrait-on indiquer dans la charte 
que, dès lors que le conseil municipal de la commune dit non, l’avis est défavorable ? 
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M. le Président estime que cela ne sera pas inscrit dans la charte, dans la mesure où elle essaie de se 
baser sur des éléments objectifs. Mais bien évidemment, si un conseil municipal est contre une 
installation, Cauvaldor respectera son avis.  

M. Michel SYLVESTRE demande de nouveau si ce point ne pourrait pas être inscrit dans la charte. 

M. le Président répond que si un conseil municipal donne son accord pour un projet, nous pouvons dire 
non. Se positionner par rapport à la décision d’un conseil municipal lui semble délicat. En revanche, les 
grands enjeux sont que nous devons rechercher des objectifs un peu pertinents sur le rythme de la 
consommation foncière. Se posent deux questions : comment développer les énergies renouvelables pour 
procéder à la transition énergétique – et nous allons devoir la réaliser, et comment le faire sans abîmer le 
territoire ? Si nous implantons des centrales photovoltaïques de 150 hectares partout sur le territoire, nous 
aurons un impact très important. Donc, comment fixer cette limite ? Aujourd'hui, ce qui est présenté dans 
la charte, et qui est encore insuffisant car nous attendons que le PCAET se prononce, est l’objectif 
quantitatif du déploiement des énergies renouvelables. Ce qui est dit dans la charte est que, pour atteindre 
les ambitions fixées au niveau national ou régional dans les 30 prochaines années, nous devrons 
développer les énergies renouvelables. Mais ces ambitions seront atteignables avec 20 GWh par an. Nous 
n’avons pas besoin d’aller au-delà pour atteindre les objectifs fixés par l’État et la Région. Cela correspond 
à une consommation réelle de surface. Nous pouvons nous fixer cet objectif-là comme seuil limite, au-delà 
duquel nous n’irons pas, ce qui nous permettra de respecter cette réalisation concrète de transition 
énergétique, sans pour autant obérer les ressources du territoire, en terme faunistique, floristique, de 
diversité, paysage, tourisme, etc. Nous marchons sur une ligne de crête. D’un côté, nous souhaitons 
développer les énergies renouvelables, et d’un autre, nous ne souhaitons pas altérer le territoire. 

M. Francis CHASTRUSSE n’est pas contre, mais il ne souhaite pas être floué. Il estime important que les 
élus locaux soient intégrés aux réflexions. 

M. Dominique MALAVERGNE fait remarquer que, dans la charte, figure le terme central de concertation. Il 
n’imagine pas que l’avis d’un conseil municipal ne puisse pas être pris en compte dans le développement 
d’un projet. 

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la thématique 
Communication, souligne que nous sommes tous conscients de devoir passer aux énergies renouvelables 
et qu’au niveau national il y a urgence. Parmi ces 24 projets à l’étude, quelle est l’échéance réaliste de voir 
apparaitre les premiers parcs photovoltaïques sur notre territoire ? 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée Économie circulaire, fait remarquer 
qu’il en existe déjà. 

M. Ivor de HEMMER indique qu’un parc est actuellement en construction à Lachapelle-Auzac, mais il n’a 
pas été passé au crible de cette charte. Nous avons reçu de nombreux projets qui, eux, vont pouvoir être 
instruits avec la charte. Très concrètement, il y en a un qui est en cours d’instruction et sur lequel nous 
allons pouvoir nous prononcer. Il y en a une dizaine qui sont suffisamment avancés dans leur étude 
d’impacts. Et puis, certains autres ne cadrent pas dès le départ avec nos ambitions territoriales. Les 
services auront pour mission de recontacter tout le monde, de façon à pouvoir vous apporter des réponses 
encore plus concrètes. 

M. François MOINET demande quelle est l’échéance réaliste de la mise en fonctionnement des premiers 
parcs photovoltaïques. 2 ans, 5 ans ? 

M. Francis CHASTRUSSE précise que, lorsqu’un projet est lancé, il faut compter 3 ans minimum jusqu’à la 
production d’électricité. Il y a notamment 1 an d’étude pendant chacune des 4 saisons. 
Il revient également sur des projets prévus en 2010 et qui avaient été arrêtés, dans la mesure où les 
postes sources appartenant à RTE (Réseau de Transport d’Electricité) n’avaient pas la capacité suffisante 
pour accueillir la production fournie. C’est aussi parce qu’ils se gardaient une marge. Il sait que des débats 
ont eu lieu entre le sud et le nord du Lot, Enedis et RTE n’ayant pas aménagé ces postes sources. Il 
demande si les postes sources présents sur notre territoire sont capables d’accueillir les futures 
productions. 

M. le Président répond que les objectifs présents dans la charte sont réalistes et tiennent compte des 
capacités des postes sources pour les implanter. Et aujourd’hui, RTE renforce ses postes sources. Ils 
attendent également de notre part que nous disions clairement quelle trajectoire nous souhaitons 
emprunter, où nous allons et combien de parcs nous souhaitons développer. C’est pour cela aussi que 
nous devons nous prononcer. Aujourd’hui, il y a des incompréhensions entre toutes les collectivités, dans 
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la mesure où nous avons toujours plein d’idées, mais elles ne sont jamais rédigées, nous jugeons au cas 
par cas, nous acceptons certains projets, d’autres pas, nous sommes pour, contre, et nous ne savons pas 
réellement pourquoi. Et finalement, nous laissons faire l’instruction par l’État. Nous n’avons fixé aucun 
cadre. Ce qui se passe aujourd’hui relève de la compétence de l’État, pas de la nôtre. Cependant, notre 
avis est demandé et nous ne sommes pas en mesure de le donner sur la base de critères partagés tous 
ensemble. 

M. Michel LANDES, maire de Sant-Paul-de-Vern, souligne qu’il s’agit d’artificialisation de terrains. En 
2025, l’artificialisation doit être réduite de 50 %. La loi Climat et Résilience ne va-t-elle pas impacter ces 
projets ?  

M. le Président estime que cela ne sera pas le cas. Ce qui nous est demandé aujourd’hui est précisément 
ce que vous dites. Ces artificialisations, ne les faites pas n’importe où, et surtout pas sur des terres à 
haute valeur agronomique et où il y a une biodiversité remarquable. C’est précisément ce qui est formulé 
dans la charte. Nous ne les autoriserons pas. 

M. André ANDRZEJEWSKI, maire de Padirac, fait remarquer que la grille d’analyse est extrêmement 
complexe. Les critères qualitatifs pourraient donner lieu à des interprétations, et permettre à des esprits 
plutôt fébriles, de refuser un projet plutôt que de l’accepter, ou inversement. Il est extrêmement difficile de 
se positionner sur la base d’une grille sans avoir l’impression de violenter quelqu’un. 

M. le Président partage cet avis, cela est compliqué. Mais la grille d’interprétation et d’instruction des 
projets reste indispensable pour que les techniciens puissent instruire les dossiers avec des critères à peu 
près objectifs. Il reste toutefois possible qu’un technicien mal intentionné interprète à sa manière la 
décision que nous aurions prise. Nous devons tout de même avoir un cadre, la charte est un texte, auquel 
s’ajoute la grille de critères, plus complexe certes, mais qui est la déclinaison de cette charte pour 
permettre l’instruction des dossiers. Après, tout est question de confiance. Mais nous serons toujours là 
pour émettre nos avis. De plus, la charte n’est pas un serment définitif. 

M. Christian DELEUZE considère que nous avions besoin d’une charte pour avoir cette orientation. La 
grille est certes compliquée, mais elle est un document très utile, notamment pour les grands projets. Sans 
elle, et lors des instructions de dossiers, nous pourrions oublier beaucoup de points et critères importants, 
et nous en apercevoir trop tard. Il fait remarquer que dans la charte, les petits projets sont aussi abordés, 
comme par exemple le photovoltaïque sur les bâtiments privés. Il demande s’il ne faudrait pas sortir de la 
charte tous les projets privés où il s’agit d’installer 5 m² sur la toiture. Cela risque de faire très lourd pour 
des projets plus légers. Il serait bien que cela s’inscrive plus simplement dans le futur PLUi-H. 

Mme Dominique BIZAT revient sur la diapositive avec les zones autorisées et interdites. Il y a 300 
hectares prioritaires de zones autorisées, avec des installations de 20 hectares par an, nous avons de la 
marge. Donc, pour choisir les projets, nous pouvons être exigeants. Si nous arrivons à installer des parcs 
sur des ombrières ou dans des friches, nous sommes tranquilles pour les cinq années à venir. Donc, 
même si une commune refuse un projet, cela n’est pas un souci, nous avons largement la place d’arriver à 
un territoire à énergie positive. Elle ajoute que la FDEL (Fédération Départementale d’Energies du Lot / 
Territoire d’Énergie Lot) a réalisé une étude pour les bâtiments publics. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge de la thématique Économie, 
tourisme, artisanat et commerce, confirme que TE 46 a bien fait une étude, mais ils ont classé dans les 
bâtiments publics les églises. Il n’est pas certain que nous puissions installer des panneaux sur les églises. 
La charte a au moins la qualité d’avoir un document unique qui permet de juger tous les dossiers, quand 
bien même il peut être soumis à contestation ou interprétation. Et pour en avoir discuté avec un porteur de 
projet de sa commune, il indique que cette personne attendait la charte, mais également une grille 
permettant d’évaluer objectivement son dossier, de façon à pouvoir estimer s’il était bien concordant avec 
les attentes du territoire. D’ailleurs, il attend que la charte soit mise en place pour faire avancer son 
dossier. 

M. le Président précise que notre fonctionnement reste identique. Que nous parlions d’un dossier apprécié 
ou en zone prioritaire, une commission statuera sur tous les dossiers, comme c’est le cas aujourd’hui, 
avec les élus. 

M. Pierre MOLES ajoute que, pour les commissions et en amont de celles-ci, les maires des communes 
concernées doivent en être tenus au courant et y participer. Dès l’instant qu’un projet arrive à Cauvaldor, 
ils doivent en être informés.  

M. le Président estime que c’est très important, en effet. Il pense que cela est déjà le cas, mais c’est redit. 
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M. André ANDRZEJEWSKI souligne que pour objectiver les décisions, il faut passer progressivement des 
critères qualitatifs aux critères quantitatifs, cela lui paraît évident. La voie de développement n‘est pas pour 
couper court mais pour objectiver. 

M. le Président partage ce point de vue, mais il y a des critères qualitatifs qui peuvent se suffire à eux-
mêmes. Par exemple, imposer la participation des pouvoirs publics ou des citoyens dans l’actionnariat du 
projet peut être un objectif en soi, sans avoir besoin de préciser à quelle hauteur. Si nous avons une 
participation à la gouvernance, c’est plus intéressant pour le territoire. Ensuite, en effet, il faudra passer à 
du quantitatif, mais cela sera un peu plus long car nous avons besoin des données du PCAET, qui nous 
dira également quels sont les objectifs, en terme de surface, de production, etc. Il les attend avec 
impatience, nous les recevrons bientôt. 

M. Jean-Pierre JAMMES, élu communautaire à Saint-Médard-de-Presque, demande si, sur les 24 projets 
étudiés, nous pouvons savoir quelle est la part de projets citoyens et de projets privés. 

M. le Président indique avoir toujours des difficultés avec le terme citoyen. Nous devons faire attention à 
l’emploi de ce mot, un privé étant aussi un citoyen. Certains citoyens sont aussi des privés. Il demande 
quels sont les projets partenariaux. 

M. Ivor de HEMMER répond qu’aucun projet partagé ne figure dans le développement. Les « meilleurs » 
tendent à dire qu’ils y sont ouverts, mais ils ne sont pas force de proposition. C’est aussi à nous de nous 
organiser. Le Département a déjà lancé des actions avec une SEM, qui va devenir un acteur du territoire. 
À voir ensuite ce qui pourra exister pour les communes ou la mise en place d’une épargne citoyenne. Il 
ajoute que le financement participatif est une participation à la dette, mais pas au capital. Il ne permet pas 
de participer à la gouvernance d’un projet. 

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, 
aimerait savoir qu’elle est l’articulation entre notre charte et celle du Département, qui s’est d’ailleurs 
engagé dans la SEM évoquée à l’instant. Cette SEM, Lot Énergies Nouvelles, a pour objectif de trouver 
des alternatives aux projets spéculatifs, que nous appelons « privés ». Elle demande également quelles 
sont les différences entre les chartes de Cauvaldor, du PNR Causses du Quercy et du Département. Nous 
avons un peu les mêmes préoccupations. D’autre part, elle estime que nous pouvons installer du 
photovoltaïque sur les églises, bien qu’elle soit attachée au patrimoine. Il ne faudrait juste pas que cela soit 
trop visible. 

M. Francis CHASTRUSSE pense que l’ABF du Lot ne souhaite pas que soient posés des panneaux 
photovoltaïques dans le périmètre de protection des monuments historiques.  

M. le Président demande à M. Ivor de HEMMER de répondre à la question sur les différentes chartes. M. 
Ivor de HEMMER explique qu’il y a une cohérence totale avec la charte du Département, et d’un point de 
vue strictement technique, la charte que vous allez pouvoir voter va beaucoup nous aider sur le terrain et 
notamment pour les futures traductions règlementaires, il n’y a donc aucun souci. La charte du PNR fait 
bien sûr partie du corpus intégré. De plus, le PNR a voie au chapitre au sein du pôle EnR de la DDT, 
chose que n’a pas forcément le Département. Plusieurs acteurs peuvent être concernés, comme la 
Chambre d’Agriculture par exemple, ils ont leur propre doctrine. 

M. le Président précise que chaque collectivité a sa propre doctrine. Et après vérification, nous sommes 
bien en cohérence avec toutes les autres. 

M. Francis CHASTRUSSE estime que, souvent, ce sont des sociétés privées qui portent les projets, pour 
gagner de l’argent, sur des terrains qui appartiennent à des particuliers qui vont gagner de l’argent. Mais la 
commune n’aura aucun retour financier. Il demande si nous ne pourrions pas aménager quelque chose 
pour que les mairies obtiennent un retour. 

M. le Président imagine qu’il s’adresse aux législateurs. Nous ferons passer le message. 

M. Francis CHASTRUSSE répond qu’il s’adresse aux parlementaires, d’autant que nous sommes en 
période d’élections. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute que l’IFER (Imposition Forfaitaire des Entreprises de Réseaux) est 
versée de droit à la Communauté de communes, mais par délibération du conseil, il peut y avoir une clé de 
répartition différente. À vous de voir, ensuite, si vous acceptez le partage, ou pas. 

M. Alain JARDEL, élu communautaire au Roc, souhaiterait connaître les 24 sites, sans vouloir opposer les 
uns aux autres.  
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M. le Président ne connaît pas le taux de confidentialité des projets. 

M. Ivor de HEMMER répond qu’il n’y a aucune confidentialité, d’autant plus que le groupe de travail 
constitué de 45 élus des 77 communes invitées a accès à ces dossiers. Il doit y avoir une personne dédiée 
sur la commune du Roc. Bien évidemment, vous pouvez avoir accès à ces dossiers. Avant de nous 
exprimer sur un dossier en particulier, l’idée est que nous soyons certains de pouvoir mettre en œuvre une 
cohérence territoriale, c’est bien tout le travail qui a été réalisé ces 6 derniers mois. 

M. Pierre FOUCHÉ, élu communautaire au Vignon-en-Quercy, a entendu parler des énergies 
renouvelables. Il a conscience de tout le travail qui a été réalisé pour développer le photovoltaïque, une 
des solutions permettant de répondre assez vite à la problématique. En revanche, il estime que, dans la 
présentation, la méthanisation ait été évacuée trop rapidement à son goût. En effet, il reste persuadé qu’il 
y aura également des projets de méthanisation et mises en place de méthaniseurs. Il ne veut pas lancer le 
débat sur ce sujet, cela n’est pas le moment, mais il jugeait bon d’en faire la remarque, ou alors, il ne faut 
pas parler au pluriel des énergies renouvelables. 

M. Michel SYLVESTRE souligne, qu’à Gramat, la méthanisation n’est pas en odeur de sainteté, elle est 
même plutôt mal odorante ! 

M. Pierre FOUCHÉ dit connaître le sujet. Nous pourrons en débattre en aparté.  

M. Dominique MALAVERGNE répond qu’il n’a pas du tout fermé la porte à la méthanisation. Il a dit que le 
potentiel était relativement faible. Il croit à la méthanisation et micro méthanisation à la ferme, mais il est 
nécessaire que les technologies évoluent. Mais pour des projets collectifs de grande envergure, il n’y croit 
pas. L’expérience de Gramat nous alourdit un peu en matière de concertation. Le gisement méthanisable 
est relativement faible sur notre territoire. Pour exemple, le Ségala a une concentration d’élevages, et 
donc, des possibilités de méthaniser à la ferme, beaucoup plus importantes que sur Cauvaldor. Mais la 
porte n’est pas fermée à la méthanisation à la ferme. 

M. Christophe LACARRIÈRE, maire de Mayrac, propose d’ajouter l’activité du porteur de projet sur la grille 
d’évaluation, à côté du statut juridique, ce que nous appelons le code NAF ou APE. En effet, nous 
pourrions avoir un bureau d’études comme porteur de projet. Or, ce genre de structure étudie mais ne met 
pas en œuvre. Cela peut parfois avoir un impact au niveau des assurances payées par le porteur de 
projet, et cela pourrait mettre la collectivité en difficulté. Si les codes sont inscrits, nous savons qu’ils ont 
tous les droits pour mener ces projets, et c’est rassurant. 

M. le Président pense que c’est une bonne remarque, nous la prenons en compte. Nous en étudierons la 
légalité. À ce sujet, et si nous nous accordons sur le document, cette charte sera une bonne base de 
travail pour nos équipes et pour nos services instructeurs. Et il y a urgence à instruire ces 24 dossiers. 
Mais il propose qu’elle soit révisable dans les années qui viennent, au gré de nos expériences.  

Mme Marie-Hélène CANTAREL, maire de Saint-Michel-Loubéjou, a compris que plusieurs chartes 
couvraient le même domaine. Elle demande s’il y a un ordre hiérarchique par rapport aux porteurs de 
projets. Par exemple, que faire dans le cas où le Département validerait un projet, mais pas Cauvaldor ? 

M. le Président répond que c’est l’État qui instruit ces projets, il est le seul à avoir « droit de vie et de 
mort » sur les projets. En revanche, l’État demande l’avis de toutes les collectivités concernées. Rien 
n’oblige les collectivités à avoir le même avis, nous pouvons tous avoir un avis différent sur un même 
projet. Chacune d’entre elles, Cauvaldor, le Département, la Chambre d’Agriculture va se prononcer et 
émettre un avis favorable ou défavorable. Ensuite, et systématiquement, c’est le conseil communautaire 
qui votera. Nous vous proposerons de donner nos avis à l’issue d’une instruction, qui aura été faite sur la 
base de cette charte, vous accepterez ou pas. 

M. le Président remercie l’assemblée pour l’intérêt porté au sujet et les services pour le travail effectué. 
Cette charte sera un premier document de travail et va nous permettre d’avancer sur l’instruction des 
dossiers. Il invite les élus à partager cette charte avec les conseils municipaux, pour qu’ils soient 
concernés et impliqués par nos réflexions et nos choix, d’autant que beaucoup d’entre eux ont participé à 
la commission de travail qui a élaboré la charte. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de l'urbanisme ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Cauvaldor n°14122015/03 
en date du 14 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du Programme Local d’Urbanisme intercommunal 
valant révision du PLU intercommunal élaboré par l’ancienne communauté de communes Haut-Quercy-
Dordogne, en vue de couvrir l’ensemble du territoire communautaire, 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Cauvaldor n°27-05-2016-
01 en date du 27 mai 2016 prescrivant l’adjonction du volet Habitat (Programme Local de l’Habitat) au 
PLUi, adoptant les nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme mises en place par l’ordonnance du 23 
septembre 2015 et le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre Ier 
du Code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD), EPCI compétent en matière d’élaboration de documents 
d’urbanisme, 
Vu la délibération du conseil communautaire n°13-02-017-86 en date du 13 février 2017 prescrivant 
l’extension de la procédure d’élaboration du PLUi-H à l’ensemble des 79 communes du territoire, la 
définition des modalités de collaboration avec les communes, précisant les modalités de concertation, et 
définissant l’organigramme fonctionnel instances de travail et de définition, 
Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor), 
EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 2017, 
Vu la délibération du conseil communautaire n°13-05-2019-009A en date du 13 mai 2019 prescrivant 
l’engagement de l’élaboration du Plan Climat Air Énergie Territorial ; 
Considérant la circulaire du Ministère de l’Écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer 
en date du 18 décembre 2009 relative au développement et au contrôle des centrales photovoltaïques au 
sol ; 
Considérant la doctrine régionale de Midi-Pyrénnées du 27 janvier 2011, notice de cadrage des services 
de l’État pour l’instruction des projets solaires photovoltaïques ; 
Considérant la charte départementale pour le développement des énergies renouvelables signées par 
Cauvaldor le 7 juin 2021 ; 
Considérant l’axe 3, orientation 4 du PADD de Cauvaldor appelant à « accompagner les projets et actions 
pour faire de Cauvaldor un territoire à énergie positive » ; 
Considérant les positions tenues par les services instructeurs de la DDT dans l’analyse des projets au 
sein du Pôle ENR, ainsi que celles des services et agences compétentes dans leur domaine d’expertise ; 
Considérant la délibération du Parc Naturel Régional des Causses du Quercy en date du 14 octobre 2019 
portant sur la stratégie de développement du photovoltaïque au sol ; 
Considérant la doctrine de la Chambre d’Agriculture du Lot pour un développement maîtrisé de 
l’agrivoltaïsme en date de janvier 2021 ; 
Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Transition écologique, 
développement durable, alimentation durable, filière bois et circuits courts en date du 7 avril 2021 sur la 
posture générale adoptée dans le projet de charte ; 
Un projet de charte a été élaboré afin d’encadrer le développement du photovoltaïque sur le territoire, et 
plus particulièrement les centrales au sol. 
Les documents encadrant le développement du photovoltaïque sont aujourd’hui face à de nouveaux 
enjeux de sécurisation des approvisionnements énergétiques et peuvent bénéficier des retours 
d’expérience d’une filière dynamique et permettant de viser l’exemplarité dans ses projets 
d’aménagement. 
Le PADD, dans son axe 3 orientation 4, appelle à promouvoir et développer les énergies renouvelables 
dans un cadre organisé.  
Depuis octobre 2021, un travail de groupe de 45 élus sur les 77 communes invitées a permis d’établir une 
charte communautaire pour le développement concerté des parcs photovoltaïques au sol. Des éléments 
de cette charte pourront ainsi être traduits dans le PLUi-H et les règlements de zonage. Ce groupe sera 
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également accompagné sur le montage juridique et financier en co-développement ou co-investissement 
de projets d’énergies renouvelables, puis sur la concertation citoyenne. 
Le diagnostic du PCAET présente une puissance installée d’électricité photovoltaïque qui est passée de 
5,4 MWc en 2013 à 19,1 MWc en 2017. Il annonce également le fort potentiel de cette filière EnR 
électrique. Les données de 2019 en cours de consolidation présente une production de l’ordre de 27 MWc 
pour le solaire photovoltaïque. Les estimations pour 2023 tablent sur 83,9 MWc, avec la mise en service 
des parcs de Loubressac, Gramat, Le Bastit et Lachapelle-Auzac.  
Ce fort développement répond au contexte national visant à diminuer notre dépendance aux énergies 
fossiles et la réduction des émissions de gaz à effet de serre (cf. Stratégie nationale bas-carbone et loi de 
transition énergétique pour la croissance verte).  
La Région Occitanie porte également l’ambition de devenir la première Région à énergie positive 
(REPOS), et le territoire de Cauvaldor porte une trajectoire Territoire à énergie positive (TEPOS) dans la 
construction de son PCAET. 
La Charte concerne les principaux acteurs impliqués dans le développement des installations 
photovoltaïques de taille industrielle : les développeurs (pour orienter la prospection et la définition des 
projets), la Communauté de communes, les Communes concernées par les projets et les propriétaires 
fonciers. C’est un document qui sera porté à connaissance de tous les acteurs.  
Elle est indépendante des documents de planification (SCoT, PLUi, PCAET) portés par Cauvaldor. 
La grille d’appréciation accompagnant la Charte permettra de construire l’avis de la Communauté de 
communes qu’elle sera amenée à formuler dans le cadre des demandes d’autorisation d’urbanisme.  
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 80 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER la charte solaire photovoltaïque, ainsi que la grille d’appréciation, annexés à la 
présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à engager toutes études nécessaires, et de manière générale, à 
réaliser tous actes et à prendre toute décision nécessaire à la bonne application de la présente 
délibération. 

CC-2022-126 - Réseau de chaleur de Gramat - Adoption du règlement de service et du contrat de 
vente 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, qui explique que le réseau est en cours de 
rénovation et d’extension. Il est proposé d’adopter le règlement de service et le modèle de contrat qui vont 
être proposés aux abonnés actuels et futurs abonnés. Ils vous ont été envoyés en prévision de ce conseil. 
Il précise que ces 2 textes sont des documents de travail, dans la mesure où le service juridique est en 
train d’en vérifier tous les termes. Il vous est donc demandé une approbation de principe, de façon à ce 
qu’une fois validés par le service juridique, nous puissions les proposer à nos abonnés, pendant l’été. 

M. Christophe LACARRIÈRE demande si ces documents vont être modifiés et votés de nouveau. 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, qui 
précise que ces documents ont bien été visés par le service juridique. C’est donc voté en l’état. Le 
règlement est un acte unilatéral qui s’impose aux abonnés. Ce que souhaitait évoquer M. Dominique 
MALAVERGNE est que nous pourrons revenir dessus, si nous souhaitons faire un retour d’expériences et 
si nous avons oublié certaines choses. 

M. Christophe LACARRIÈRE avait posé cette question en rapport à l’annexe ÉCO 3. Il est mentionné : Le 
démarrage de la facturation sera effectif lorsque les installations de production seront réceptionnées et les 
postes de livraison seront achevés. Imaginons que la mise en service soit réalisée, mais que 
techniquement, ce ne soit pas réceptionné totalement, parce qu’il y a 3-4 mois de procédure. Cela sous-
entend-il que le demandeur ne paie pas ? 

M. Laurent DUBREUIL répond que, dans ces cas-là, nous faisons des opérations préalables à la réception 
(OPR), qui donneront lieu ensuite à une véritable réception en l’état, avec les réserves appropriées. 

M. Christophe LACARRIÈRE fait remarquer que, sur ce même document, le tableau de tarification ne 
semble pas être le bon, puisque nous en avons voté un autre il y a quelques semaines. 

M. Laurent DUBREUIL s’enquiert auprès de Mme Audeline BOUDET, responsable du service Instances et 
affaires juridiques de Cauvaldor, de savoir si une erreur s’est glissée dans le document transmis.  
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Mme Audeline BOUDET approuve et indique que cela sera corrigé, en conformité avec ce qui a été voté 
au précédent conseil communautaire par les élus.  

M. Laurent DUBREUIL confirme donc que le tableau affiché n’est pas la dernière version finalisée, au vu 
des ensembles quantitatifs pour faire l’équilibre budgétaire. 

M. Dominique MALAVERGNE les remercie pour ces observations, qui montrent que les documents sont 
détaillés, et cela est très bien. Il confirme une petite erreur. 

Délibération 

Vu les statuts de la Communauté de communes Cauvaldor ; 

Vu la délibération n°CC-2022-038 en date du 7 mars 2022 attribuant les marchés de travaux relatifs à 
l’extension et au renouvellement d’équipements pour le bon fonctionnement du réseau de chaleur ; 

Vu la délibération n°CC-2022-120 en date du 2 mai 2022 portant approbation des tarifs de vente de 
l’énergie produite par le réseau de chaleur de Gramat ; 

 

Le réseau de chaleur biomasse de Gramat va faire l’objet très prochainement de travaux de rénovation et 
d’extension, comprenant le raccordement de nouveaux abonnés – tous agissant dans le cadre d’un 
service public.  

Il est nécessaire, afin de définir les obligations de chaque partie, d’établir un règlement de service, ainsi 
qu’un modèle type de contrat de vente, qui sera proposé aux futurs abonnés.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ADOPTER le règlement de service et le modèle type de contrat de vente, tels qu’annexés à la 
présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document, y compris les éventuels avenants desdits 
documents, nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGÈRE, CŒUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION 
URBAINE 

CC-2022-127 - Convention cadre "Petites villes de demain" valant opération de revitalisation de 
territoire multi sites de Cauvaldor 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-
Quercy et vice-président en charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS. Il présente le point à 
la demande de M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge de la thématique 
Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation, excusé. 

M. Michel SYLVESTRE indique à titre informatif qu’il y a désormais un musée à Gramat. Et qu’il ne figure 
pas sur le plan global.  

M. le Président estime que le travail mené dans le cadre de cette convention cadre est très bien. L’idée est 
que cette convention soit globale, dans la mesure où notre territoire est multi sites, avec plusieurs Petites 
villes de demain. Nous avons pu obtenir de l’État qu’une ORT (opération de revitalisation de territoire) soit 
mise en place dès à présent, pour Gramat et Souillac, puisque ces deux villes étaient en avance, 
beaucoup d’études avaient été réalisées. Les autres arriveront après, sous la forme d’avenants qui seront 
ajoutés à cette convention signée avec l’État. Cette opération de revitalisation sera utile à ces petites villes 
et à leur développement, puisqu’elles jouent un rôle de centralité essentiel pour le territoire. Cette 
opération ne concerne pas que les petites villes, mais le bassin de vie dans sa globalité, et elle intéresse 
toutes les autres communes. 

M. Christophe LACARRIÈRE explique n’avoir pas lu les 8 conventions ORT. En se basant sur la première, 
il constate qu’il n’y a pas de réflexion sur le développement de la mobilité, ou alors, elle est mise de côté. Il 
y a un chapitre avec les points : développer un plan de co-voiturage, développer l’intermodalité des gares, 
aménager des connexions… , mais rien n’est renseigné et chiffré. 
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M. le Président répond que, bien évidemment, chaque commune Petites villes de demain a travaillé sur 
ses propres enjeux, y compris ceux de la mobilité. Mais il est possible que les fiches actions 
n’apparaissent pas sur les documents. 

M. Christophe LACARRIÈRE confirme que la fiche action n°3 n’apparaît pas. 

Mme Caroline MEY ajoute que la mobilité relève de la compétence de la Région, qui travaille sur les 
difficultés que nous rencontrons sur le territoire et que nous faisons remonter. Par exemple, des liaisons 
touristiques viennent d’être mises en place, parce que nous, élus, avons fait remonter ce besoin. Des 
plateformes de covoiturage seront mises en place également. 

M. Pierre MOLES précise qu’il ne s’agit pas de mobilité au sens de transport. À Bretenoux, par exemple, il 
y a une fiche action sur ce que nous appelons « une voie verte », qui va de la bastide en passant par la 
Bourgnatelle, et qui se poursuit ensuite jusqu’au gymnase et futur collège. Nous parlons de mobilité dans 
les communes, pas de transport, qui effectivement, est une compétence relevant de la Région. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°01-12-2020-003 en date du 1er décembre 2020, portant sur l’information du dépôt d’une 
candidature groupée de Cauvaldor au profit de ses neuf centralités de bassins de vie au programme 
national Petites villes de demain ; 

Vu la labellisation, au titre du programme national Petites villes de demain, des Communes de Biars-sur-
Cère, Bretenoux, Gramat, Martel, Saint-Céré, Souillac et Vayrac, par la Préfecture de région Occitanie le 
16 décembre 2020 ; 

Vu la délibération n°2021/AP-MARS/14 de l’assemblée plénière du Conseil régional d’Occitanie / 
Pyrénées-Méditerranée en date du 25 mars 2021, relative aux principes et orientations pour la politique 
contractuelle territoriale Occitanie 2022-2027 – Contrats Territoriaux Occitanie et contrats Bourgs-Centres 
Occitanie ; 

Vu les délibérations ci-dessous citées validant la convention d’adhésion : 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-028 en date du 5 juillet 2021 approuvant la 
convention d’adhésion Petites villes de demain du territoire de Cauvaldor ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la Commune de Biars-sur-Cère en date du 21 mai 2021 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Bretenoux en date du 27 mai 2021 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Martel en date du 20 mai 2021 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la Commune de Gramat en date du 16 juin 2021 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la Commune de Saint-Céré en date du 26 mai 2021 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la Commune de Souillac en date du 1er juin 2021 ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la Commune de Vayrac en date du 31 mai 2021 ; 

 

Considérant la signature de la convention d’adhésion Petites Villes de demain le 12 juillet 2021 ; 

Considérant la tenue de comité de pilotage individuel « Communauté de communes / Commune PVD 
seule » les 10, 17 et 24 février 2022 ; 

Considérant la tenue du comité de pilotage groupé « Communauté de communes / 7 communes PVD 
groupés » le 24 mars 2022 ; 

Considérant la tenue du comité de projet prévue dans la convention d’adhésion comprenant tous les 
partenaires le 15 avril 2022 ;   

Le programme Petites villes de demain doit permettre aux petites centralités d’accélérer leur 
transformation pour répondre à leurs enjeux actuels et futurs, en leur proposant une offre de service « sur-
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mesure » mobilisable en fonction de leurs besoins. De plus, le programme favorise l’échange d’expérience 
et le partage de bonnes pratiques entre ses parties prenantes, au service des dynamiques territoriales.  

Les communes labellisées sont les suivantes : Biars-sur-Cère, Bretenoux, Gramat, Martel, Saint-Céré, 
Souillac et Vayrac.  

Sur la base du projet de territoire, le programme Petites villes de demain décline, par orientation 
stratégique, des actions opérationnelles pour conduire sa démarche de transformation à moyen et long 
terme pour le renforcement des fonctions de centralité, au bénéfice de la qualité de vie de ses habitants et 
des territoires alentours, dans une trajectoire dynamique et engagée dans la transition écologique.  

Le programme mobilise dans la durée les moyens des partenaires publics et privés qui sont déclinés dans 
la présente convention. 

La structuration multipolaire du territoire de Cauvaldor conduit à une déclinaison du programme Petites 
villes de demain bien spécifique. En effet, les communes centres labellisées Petites villes de demain se 
doivent de présenter les actions qui concourent à la revitalisation de leur commune répondant aux enjeux 
et stratégie qui leur sont propres. Ainsi, la convention ci-jointe, présentera donc le projet de revitalisation 
porté par l’intercommunalité et présentera sous forme de livret annexe le projet porté par chaque 
commune. Les livrets annexes sont composés comme suit : 

- pour les Communes de Gramat et de Souillac : livrets complets comprenant le diagnostic de la 
commune, les enjeux, la stratégie de revitalisation et le plan d’actions associé avec un secteur 
d’intervention ORT et sa justification ; 

- pour les Communes de Biars-Sur-Cère, Bretenoux, Martel, Saint-Céré et Vayrac : livrets partiels 
comprenant le diagnostic de la commune, les enjeux, la stratégie de revitalisation, quelques actions 
matures associées avec un périmètre de projet devant être affiné pour définir in fine un secteur 
d’intervention ORT et sa justification. 

Il est rappelé ici que la convention est évolutive et pluriannuelle sur la période du programme 2021-2026. 
Ainsi, chaque collectivité signataire pourra faire évoluer son plan d’actions par le biais d’avenants.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le projet de convention cadre « Petites villes de demain » valant Opération de 
Revitalisation du Territoire multi sites de Cauvaldor et ses livrets annexes ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention d’adhésion ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer toutes les pièces et documents relatifs à ladite convention 

d’adhésion. 

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 

CC-2022-128 - Demande de financement 2022 – Étude pré-opérationnelle d’amélioration de l’habitat 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES, qui présente le point. La délibération concerne la 
procédure de demande d’une subvention de 50 % auprès de l’ANAH. Ce marché a été attribué au 
groupement Soliha - Scop Ecozimut/Bien commun. Le montant de l’étude est de 92 070 € TTC. Un comité 
de pilotage est prévu fin juin pour le lancement. Le bureau d’études est le même que le Grand Figeac, qui 
mène le même type étude. 

M. le Président espère que cette étude permettra très rapidement de déboucher sur des OPAH (opération 
programmée d'amélioration de l'habitat), qui seront mises en place dans les Petites villes de demain, et 
sur un PIG (programme d’intérêt général) qui, lui, concernera la totalité des communes de Cauvaldor, avec 
des aides pour les particuliers. 

M. André ROUSSILHES ajoute que l’étude va durer environ 1 an. 

Délibération 

Le programme national Petites Villes de Demain vise à donner aux élus des communes de moins de 
20 000 habitants, et leur intercommunalité qui exercent des fonctions de centralités et présentent des 
signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes 
dynamiques. 
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Dans ce cadre-là, les communes de Souillac, Martel, Vayrac, Gramat, Biars-sur-Cère, Bretenoux et Saint-
Céré ont été lauréates du programme. La Communauté de communes tient le rôle de chef de file de par 
ses compétences en matière de revitalisation du territoire intercommunal.  
Afin de mettre en œuvre un projet de territoire explicitant une stratégie de revitalisation, Cauvaldor a lancé 
un marché pour une étude pré-opérationnelle d’amélioration de l’habitat. 
Le périmètre d’étude concerne les communes Petites Villes de Demain en priorité. Les volets obligatoires 
de l’insalubrité et de la rénovation énergétique seront bien traités parmi 11 volets techniques, 
accompagnés d’une enquête socio-économique du marché local et des ménages. Le résultat de cette 
étude consistera en une méthodologie opérationnelle autour de la faisabilité de dispositifs tels que OPAH, 
OPAH-RU ou la nécessité d’un PIG. Des actions sur des îlots ou immeubles prioritaires seront ainsi 
dimensionnées. 
L’Anah permet de subventionner les marchés d’études pré-opérationnelles d’amélioration de l’habitat à 
hauteur de 50%, et ce jusqu’à 100 000 €. La taille du territoire et l’ambition attendue dans l’étude nous 
permet d’évaluer le montant du marché à 90 000 € HT. 

 

Vu la délibération du conseil communautaire n°01-12-2020-003 en date du 1er décembre 2020 validant la 
candidature de la Communauté de communes au programme Petites Villes de Demain ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°05-07-2021-028 en date du 5 juillet 2021 validant la 
convention d’adhésion Petites Villes de Demain ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-09-2021-028 en date du 27 septembre 2021 validant la 
convention financière entre les communes bénéficiaires et la Communauté de communes ; 

Vu le courrier du 25 novembre 2021, adressé au Département, en sa qualité de délégataire des aides à la 
pierre et antenne locale de l’Anah, présentant l’ambition de lancer l’étude pré-opérationnelle ; 

 

Considérant l’opportunité de pouvoir bénéficier de financements pour une étude pré-opérationnelle à 
hauteur de 50% ; 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant :  
 

Etude pré-opérationnelle d’amélioration de l’habitat 

DEPENSES RECETTES 
Nature des 
dépenses Montants Financements % Montants 

Réalisation de 
l'étude  90 000,00 € ANAH 50% 45 000,00 € 

   Autofinancement 50% 45 000,00 € 
TOTAL 90 000,00 € TOTAL 100% 90 000,00 € 

 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés correspondants ;  
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 

présente délibération. 
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ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 

CC-2022-129 - Immobilier d’entreprise - Agrandissement du site LVA Distribution 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui indique que les deux dossiers présentés 
ont été traités en accéléré, car ils entrent dans l’accompagnement du Plan Région – soutien à l’immobilier 
d’entreprise. Or, ce Plan Région va être remanié et nous ne savons pas comment sera le prochain, mais 
nous savons qu’il sera plus restreint. Nous tenions donc absolument à présenter ces dossiers, qui doivent 
être envoyés à la Région avant le 30 juin pour être pris en compte dans ce plan de soutien à 
l’investissement.  

M. Jean-Claude FOUCHÉ présente le premier point, et précise que l’entreprise LVA Distribution a un 
réseau de distribution concentré sur les métiers de bouche : boulangeries, pâtisseries, restauration et 
traiteurs. Elle a une très bonne réputation, et pour points forts sa réactivité et un service clients très pointu 
et exigeant. L’entreprise est récente mais elle connaît un bon développement d’activité et elle a besoin 
d’agrandir son bâtiment, devenu beaucoup trop juste. Le propriétaire rencontre des problématiques de 
gestion de stocks des produits frais et surgelés. Le nouveau bâtiment lui permettra de refaire 
complètement ses frigos et sa zone de stockage. Il souhaite développer la partie logistique, or l’achat de 
camions n’entre pas dans le financement, mais dans le projet global. Il prévoit également de développer 
son système informatique pour améliorer sa gestion, le recrutement de nouveaux commerciaux, et de 
développer l’activité agricole, avec un référencement de produits locaux. 
Il ajoute que le gérant est venu présenter son projet en commission Économie, l’entretien fut très cordial et 
très intéressant, la démarche a été appréciée. Ce dernier a beaucoup de volonté et il nous a rassuré. Des 
personnes qui le connaissent nous ont fait remonter beaucoup de points positifs sur son activité. Il nous a 
également envoyé un message de remerciements à l’issu de l’entretien. 

M. Jean-François PONCELET, maire de Calés et conseiller délégué à l'animation de la politique de 
développement économique de Cauvaldor, en lien avec Cauvaldor Expansion, ajoute qu’il y a de la place, 
en effet, pour des entreprises de ce genre, qui jouent sur la proximité et la réactivité. Il a mis en place un 
service de dépannage pour les métiers de bouche, où les besoins en matières premières sont très 
aléatoires et variables. Les chiffres prouvent bien qu’il a fait sa place. Il l’a appelé pour qu’il le parraine 
dans l’évolution de son entreprise, et comme c’est un secteur dans lequel il s’est beaucoup investit dans 
sa carrière professionnelle, il le fera avec beaucoup de plaisir. 

Délibération 

La société LVA Distribution, basée ZA des Vieilles Vignes à Rignac, a été créée en 2014, à l’initiative de 
M. Frédéric BAFFALIE, ancien commercial. L’entreprise assure un service de proximité de distribution de 
denrées alimentaires sèches et fraîches auprès des artisans de la boulangerie, pâtisserie, restaurateurs, 
traiteurs et collectivités (scolaire, santé), etc. Le point fort de l’entreprise réside dans la réactivité et le 
service client. L’activité a su croître au fil du temps, avec une augmentation du capital en 2016 afin 
d’accélérer la croissance et assure aujourd’hui des tournées et des livraisons optimisées. 

Le projet de développement de l’entreprise repose sur 3 axes : 
Axe 1 : améliorer la performance industrielle de l’entreprise  
→ LOGISTIQUE avec l’achat de 3 camions 
→ ALLOTISSEMENT : les locaux plus grands (+ 650 m²) permettront d’avoir un local dédié à la 

préparation de commandes avec du matériel adapté. La fiabilisation des deux pôles 
(allotissement et logistique) permettra une amélioration du processus de qualité et de la 
performance avec moins de risque d’erreurs de préparation de commandes 

→ STOCKAGE : les DLC seront mieux gérées suite à l’agrandissement des locaux. Cela va 
réduire le gaspillage grâce à un local plus grand permettant d’optimiser la gestion des stocks. 
Des dons sont régulièrement fait aux associations ou au personnel dans le cas d’un surplus de 
marchandise 

→ INFORMATIQUE : l’objectif de la structure est de développer le parc informatique afin de 
simplifier l’organisation et d’augmenter le nombre de sessions utilisateurs 
 

Axe 2 : développer la dynamique commerciale : recrutement et ouverture au digital (ERP) 
 
Axe 3 : contribuer au maintien de l’activité agro-agricole 
→ CRÉER UN RÉFÉRENTIEL FOURNISSEURS et intégration aux plateformes lotoises 

(« Manger-Lotois », etc.)  



                                                                                                 Conseil communautaire du 30 mai 2022 – Salle polyvalente de Frayssinhes           20 
 

 

→ PAYER LE JUSTE PRIX : la structure ne souhaite pas tirer les prix vers le bas, mais plutôt 
valoriser la qualité des productions locales afin de se distinguer des autres grands distributeurs 

Quatre embauches sont prévues dans cette phase de développement. 

La présente délibération porte sur l’aide à l’immobilier pour l’agrandissement du site.  

 

Vu la loi n° 2015-991 en date du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
dite loi NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement en date du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 
nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales 
et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées-Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification n°40390 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2020 ; 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil communautaire du 
03 mai 2021 (délibération n°03-05-2021-001) ; 

 

Considérant le projet présenté par LVA Distribution, consistant en l’agrandissement du site sis ZA des 
Vieilles Vignes – 46 500 Rignac ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation européenne 
au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 1 121 853,07 € HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 1101 232,30 € HT ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, artisanat 
et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la SARL LVA 
DISTRIBUTION SIRET 801 124 116 00014 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 99 111 € HT, correspondant à 9% de 
l’assiette éligible du projet soit 1 101 232,30 € HT sous réserve de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet 1 101 232,30 € HT correspond aux travaux du bâtiment 
identifiés dans le dossier de demande hors assurances, taxes, branchements et raccordements ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

CC-2022-130 - Immobilier d’entreprise – Nouvel atelier de production de la SOLEV 

M. Jean-Claude FOUCHÉ explique que ce dossier a été présenté lors d’une réunion, dans le cadre de 
l’aménagement de la zone d’activités, à laquelle assistait également M. le Président et M. Laurent 
DUBREUIL. Il nous est possible d’aider l’entreprise grâce aux mesures de soutien économique apportées 
aux sociétés pendant la crise du Covid-19. Sans cela, nous n’aurions pas pu le faire.  
La société a eu de gros défis économiques, mais elle a relancé son chiffre d’affaires. L’employeur est 
plutôt confiant sur son développement pour l’année 2022, même si la situation économique actuelle ne 
permet pas encore d’estimer les résultats en 2023. Il projette un investissement pour une nouvelle cloche 
de métallisation, qui favorisera le développement de l’activité avec d’autres process et de nouveaux 
produits. Il y a quelques années, il y a eu une restructuration importante et la société a été largement 
soutenue pour sortir de cette crise conséquente. Aujourd’hui, l’employeur est très confiant. En 2023, ils 
vont fêter les 400 ans de la création de l’entreprise et les 200 ans au sein de la même famille. Une activité 
importante est prévue autour de ces anniversaires pour présenter les différents produits de la société. 
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M. Francis CHASTRUSSE demande pourquoi les projets précédents et suivants sont à 9% d’aides, alors 
que celui-ci est à 20%. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ indique que cela dépend des aides de la Région. Ce projet est hors aide 
Région, et les aides de la Région sont plafonnées. Il s’agit, ici, des aides directes de Cauvaldor. 

Délibération 

L’entreprise Solev, labellisée « Entreprise du Patrimoine Vivant » est spécialisée dans la décoration, la 
personnalisation et la protection de flacons de parfum, bouchons, rouges à lèvres, tubes, pots, mascaras 
pour les plus grands noms de la parfumerie et la cosmétique de luxe (Jean-Paul Gaultier, Armani, Lanvin, 
etc.). Elle détient un savoir-faire unique car partagé par un petit nombre d'entreprises en France. Elle 
s'appuie sur des techniques traditionnelles telles que la métallisation sous vide, le vernissage, la 
sérigraphie ou la tampographie. Solev maîtrise également des techniques rares et complexes telles que la 
reprise au laser, le laquage intérieur et la sublimation.  
Solev, entreprise du groupe Pochet, entend conforter le site de Martel par des investissements 
conséquents permettant d’assoir la compétitivité de l’entreprise tout en accroissant ses niveaux 
d’exigences environnementaux. Le site emploie près de 130 ETP, ainsi qu’une douzaine d’intérimaires. Le 
recrutement et la problématique de transmission des savoir-faire est au centre des préoccupations de 
l’entreprise. 
Un des projets dans l’immédiat est la modification d’un atelier permettant l’implantation d’une nouvelle 
cloche de métallisation – la métallisation sous vide permet l’obtention de produits techniques et décoratifs 
plus brillants, avec aspect métallique et en plusieurs couleurs.  

 

Vu la loi n° 2015-991 en date du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
dite loi NOTRe : 

Vu l’instruction du Gouvernement en date du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 
nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales 
et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées- 
Méditerranée ; 

Vu l’encadrement temporaire des mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie dans le contexte 
actuel de la flambée de Covid-19 6 - REGIME SA.62102 ; 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil communautaire du 
03 mai 2021 (délibération n°03-05-2021-001) ; 

 

Considérant le projet présenté par l’entreprise Solev ; 

Considérant que ce projet consiste à réaliser des travaux en vue de la création d’une nouvelle unité de 
métallisation ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation européenne 
sous régime COVID ; 

Considérant les lignes directrices révisées de l'Union européenne concernant les aides à finalité 
régionale ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération, à hauteur de 235 084,17 € HT ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, artisanat 
et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 80 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de Solev SIRET 328 062 708 
00016 ; 
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- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 47 017 € HT, correspondant à 20% de 
l’assiette éligible du projet – soit 235 084,17 € HT sous réserve de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet 235 084,17 € HT correspond aux travaux du bâtiment 
identifiés dans le dossier de demande ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

CC-2022-131 - Immobilier d’entreprise - Nouveau site pour l’entreprise La Gourmande - Foie Gras 
Jacquin 

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise que ce projet est soutenu, comme celui de LVA, par le Plan Région. 
L’entreprise a été reprise par M. Mathieu LIÉBUS il y a quelques années. Pour développer son activité et 
stabiliser son personnel, il prévoit la réhabilitation d’un ancien séchoir à tabac en restaurant, qui sera 
ouvert en saison uniquement, pour l’instant. L’hiver, les employés du restaurant travailleront à la 
conserverie. Ce bâtiment est situé à côté des bureaux de la société et du magasin principal à Payrac. 

M. le Président souligne l’importance du rôle de la Communauté de communes au côté des entreprises du 
territoire, il est de plus en plus reconnu. Il remercie M. Jean-Claude FOUCHÉ, les services, ainsi que la 
commission Économie pour leur travail. Il a eu d’excellents retours des entreprises et des élus, qui 
trouvent que, systématiquement, il y a un réel partage des éléments, notamment par le fait que les 
porteurs de projets se présentent devant la commission pour expliquer leur projet. C’est une bonne 
démarche qui permet de garantir une certaine transparence et, grâce aux dispositifs d’aides assez 
élaborés, de réellement soutenir l’emploi et le développement économique sur notre territoire. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ remercie M. le Président et salue également le travail du service 
Développement territorial, Mmes Anne PÉCRIX et Clara MAÎTRE, ainsi que Cauvaldor Expansion et les 
techniciens qui étudient les dossiers et qui font un travail important sur le terrain. Il indique à l’assemblée 
qu’ils seront prochainement sollicités pour faire évoluer la grille d’attribution des aides, de façon à 
dépenser notre enveloppe globale annuelle et aider un maximum d’entreprises. 

M. le Président ajoute de ne pas oublier que c’est vous, maires et élus des communes, qui aidez ces 
entreprises. Cauvaldor ne fonctionne pas seule. C’est parce que vous le voulez bien que nous arrivons à 
aider les entreprises et porteurs de projets. N’oubliez pas de le faire savoir autour de vous. 

Délibération 

L’entreprise souhaite réhabiliter un ancien séchoir pour le transformer en restaurant. L’objectif est de 
développer leur offre agritouristique avec la création d’une ferme découverte et d’un restaurant saisonnier 
où seront proposés les produits de la ferme. Cela permettra de compléter l’offre locale avec trois boutiques 
à Payrac, Rocamadour et Collonges-la-Rouge, augmentera leur visibilité touristique et permettra une 
diversification de l’entreprises pour lui permettre d’être plus résiliente face à la crise. L’objectif est 
également de recentrer les ventes localement avec moins de frais de déplacements et limiter les risques 
financiers dus aux annulations, mouvements sociaux, etc.  
Les résultats attendus sont les suivants :  

- embauche de 2 ETP et 3 saisonniers 
- une diversification des activités de la SARL qui permet de maintenir la pérennité de l’entreprise  
- un canal de distribution local  
- une offre de restauration à Payrac  
- une offre De la ferme à l’assiette, s’inscrivant dans la stratégie du PAT Cauvaldor  

 

Vu la loi n° 2015-991 en date du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
dite loi NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement en date du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la 
nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales 
et de leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées-Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification n°40390 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2020 ; 



                                                                                                 Conseil communautaire du 30 mai 2022 – Salle polyvalente de Frayssinhes           23 
 

 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil communautaire du 
03 mai 2021 (délibération n°03-05-2021-001) ; 

 

Considérant le projet présenté par la Gourmande Foie Gras Jacquin constituant en la restauration d’un 
séchoir en vue de la création d’un restaurant – vente ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation européenne 
au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 122 023,93 € HT ; 

Considérant l’assiette éligible de cette opération de 122 023,93 € HT ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Économie, tourisme, artisanat 
et commerce ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de La gourmande Foie Gras 
Jacquin SIRET 507 894 0600 011 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 10 982,15 € HT correspondant à 9% de 
l’assiette éligible du projet, soit 122 023,93 € HT sous réserve de la production des justificatifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet est de 122 023,93 € HT, correspondant aux travaux du 
bâtiment et frais d’architecte identifiés dans le dossier de demande ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 

CC-2022-132 - Attribution d’une subvention au syndicat des producteurs de fromages Rocamadour 

M. le Président cède la parole à M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la 
thématique Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture. Il présente le point et ajoute 
que le fromage de Rocamadour représente tout de même une production de 1 375 tonnes annuelles et un 
chiffre d’affaires de 17 760 000 €. C’est donc un produit qui pèse dans le département. Le concours aura 
lieu à Gramat. Pour le financement, Cauvaldor est sollicitée, au même titre que le Département et la 
Région. Le Crédit Agricole participe également, et à cela s’ajoute un financement interne pour équilibrer le 
budget. Ce projet n’est pas passé en commission, dans la mesure où la demande est arrivée tardivement. 
Pour un concours national à Rocamadour, il est cependant intéressant que Cauvaldor participe auprès des 
autres partenaires. 

M. le Président souligne que ces soutiens sont apportés à toutes nos filières agricoles, il est important de 
le faire savoir. Le Rocamadour est une filière bien structurée, très connue en France et qui fait rayonner le 
territoire. Mais nous aidons également des filières moins connues, comme la truffe et l’asperge. Nous 
essayons d’apporter, à notre petit niveau, mais avec des moyens relativement importants, un soutien pour 
mettre en avant et faire la promotion des produits phares du territoire, lorsqu’ils sont de qualité. Une façon 
aussi de maintenir les échanges avec les producteurs. Ce travail sera étendu à d’autres filières et produits 
agricoles. 

Délibération 

Le Syndicat des Producteurs de Fromages Rocamadour est le regroupement de l’ensemble des 
opérateurs liés à l’activité de production de lait et/ou de transformation de lait produit dans le cadre du 
cahier des charges de l’AOP Rocamadour.  

Le samedi 4 juin 2022, la Fédération Nationale des Éleveurs de Chèvres (FNEC) et le Syndicat des 
Producteurs de Fromages Rocamadour (SPFR) organisent Fromagora, le concours national des fromages 
de chèvre fermiers.  
Depuis sa première édition en 1977 jusqu’à aujourd’hui, le concours national des fromages de chèvre 
fermiers n’a cessé de gagner en réputation. Avec plus de 40 catégories de fromages, ce concours est 
ouvert à tout producteur de fromages de chèvre fermiers sous signe de qualité et d’origine ou non. 
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Ce concours sera parrainé par François Robin, crémier-fromager formateur et Meilleur Ouvrier de France 
(MOF), et présidé par Laurence Gueit, éleveuse de chèvres et productrice fermière dans le Gard. Il se 
déroulera à la salle multi activités d’Alvignac-les-Eaux. 
Le syndicat des producteurs de fromages Rocamadour sollicite une subvention de la part de Cauvaldor à 
hauteur de 1500 € HT sur un budget prévisionnel de 28 800 € HT. 

 

Vu la délibération n°CC-2022-099 du conseil communautaire en date du 28 mars 2022 et portant sur 
l’approbation du budget primitif de Cauvaldor ; 

 

Considérant la demande de subvention déposée par le syndicat des producteurs de fromages 
Rocamadour ; 

Considérant que cette demande est conforme aux objectifs de valorisation des produits identitaires du 
territoire et aux règles communautaires de soutien aux manifestations mettant en valeur ces produits ; 

Considérant l’importance économique, touristique et culturelle de la production de fromages de chèvres 
sur le territoire de Cauvaldor ; 

Considérant l’avis favorable de la commission thématique intercommunale Agriculture, agroalimentaire, 
abattoirs, viticulture et trufficulture en date du 28 février 2022 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 80 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 1 500 € (mille cinq cent euros) HT, soit 5,2 % du 
coût prévisionnel du concours, évalué à 28 800 €, au syndicat des producteurs de fromages 
Rocamadour (n° Siret : 437 640 998 00013) ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

CULTURE 

CC-2022-133 - Demande de financement auprès de la DRAC Occitanie pour les projets du service 
culture 2022  

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président Culture, qui 
présente les différentes demandes de financements auprès de la DRAC. Il ajoute certaines précisions. La 
résidence d’artiste sera restituée le 24 juin prochain. D’autre part, les bibliothèques itinérantes rencontrent 
un véritable succès. 10 bibliothèques ou Points Lecture en bénéficient actuellement, la demande est forte 
et 15 Points Lecture sont prévus pour l’année prochaine. Il conseille également à tous de consulter le site 
de la Médiathèque Numérique du Lot, soutenue par le Département et Cauvaldor, pour son contenu 
particulièrement conséquent et intéressant. Il cite l’exemple de la médiathèque intercommunale Robert 
Doisneau à Biars-sur-Cère, qui propose un abonnement familial à 14 € par an, donnant accès à tous les 
services de la médiathèque, ainsi qu’à la médiathèque numérique. D’ailleurs, la dotation a permis 
d’étendre les heures d’ouverture de cette médiathèque, couplé avec la ludothèque, ce qui a permis 
d’accroître le nombre de visiteurs. Et enfin, suite au constat du travail important réalisé à Cauvaldor pour la 
Culture, la DRAC nous avait alloué une aide exceptionnelle de 8 000 €. Malgré ce fait d’exception, nous la 
sollicitons de nouveau. 

M. le Président mentionne qu’une demande de financement ne fait généralement pas débat au sein des 
élus ! 

Délibération 

La Communauté de communes Cauvaldor s’est dotée depuis décembre 2016 de la compétence culture et 
patrimoine. Au sein de notre structure, le service culture anime une partie de cette compétence. 
Il a pour missions de :  

- développer une offre culturelle au service des publics, pour tous et de qualité sur toutes les parties 
du territoire et toute l’année ; 
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- soutenir la vie associative par un accompagnement visant la qualité, la lisibilité, la transversalité 
selon les critères définis par la communauté de communes ; 

- aider à la mise en place de projets d’excellence pour amplifier l’attractivité du territoire et favoriser 
son dynamisme économique, touristique et social ; 

 
Est sollicité auprès de la DRAC Occitanie plusieurs demandes de financement pour divers projets pour 
l’année 2022 : 

- La convention territoriale pour la généralisation de l’éducation artistique et culturelle, à 
hauteur de 15 000 € ; 

Suite au renouvellement de la convention territoriale 2022-2024 pour la généralisation de l’éducation 
artistique et culturelle, Cauvaldor développe les actions d’Éducation Artistique et Culturelle (EAC) déjà en 
place autour de l’art contemporain et accueille une résidence d’artiste sur l’année scolaire chaque année. 
Une chargée de mission Éducation Artistique et Culturelle a été recrutée en 2020 dans le but de 
coordonner ce projet. Cette personne a également en charge la médiation de l’exposition d’art 
contemporain « Résurgence ». Ces deux projets, liés par leur discipline artistique commune, permettent un 
déploiement des actions EAC auprès des enfants et des jeunes de 0 à 18 ans sur le territoire. 
Cauvaldor reconduit ces actions EAC dans le cadre de la convention pour la Généralisation de l’éducation 
artistique et culturelle pour l’année 2022. 
En lien avec l’exposition d’art contemporain Infinie Liberté et du rendez-vous culturel « Résurgence », les 
enjeux de la résidence-mission sont déterminés par la Convention territoriale pour la généralisation de 
l’Éducation Artistique et Culturelle. Un artiste sera sélectionné à partir d’un appel à projet annuel. 
Cauvaldor souhaite pérenniser la résidence par le biais d’une création sur support papier.  
Sollicitation financière : 15 000 € pour un budget global de 33 920 €. 

- Le renouvellement du Contrat Territorial Lecture à hauteur de 35 000 € ; 
En octobre 2019, Cauvaldor a signé avec la DRAC un Contrat Territoire Lecture d’une durée de 3 ans, 
concernant les actions suivantes : professionnaliser la mise en réseau intercommunale de la lecture 
publique, identifier les actions du réseau intercommunal de lecture publique adaptées au territoire, soutenir 
les actions déjà réalisées favorisant le développement de la lecture publique. 
Le service culture a poursuivi ces actions depuis 2020 Les bénévoles gérant ces lieux sont nombreux à 
avoir exprimé une lassitude face à la gestion et l'animation des bibliothèques. Ils ont des difficultés à 
trouver une relève et n'ont pas tous les compétences requises pour cataloguer et équiper les livres. Bien 
souvent, effectuer le travail leur prend beaucoup de temps ou n’est pas fait. Les missions de 
communication, telles que la fidélisation du public lecteur ainsi que son renouvellement nécessite des 
compétences dédiées. Le nombre insuffisant d’actions culturelles conduit à un manque de fréquentation 
de certains points lecture.  
L’action emblématique de l’année 2021 a porté sur le recrutement de deux bibliothécaires et sur leur 
itinérance auprès des 10 points lecture. La mission a débuté par un recensement précis des besoins des 
points lecture, en lien avec la coordinatrice du réseau Lecture Publique. S’en est suivi la mise en place des 
actions d’accompagnement sur l’année. Un point en fin d’année avec le COPIL (composé de Cauvaldor, 
de la DRAC et des agents dédiés) a été organisé le 7 octobre 2021 à Toulouse pour reconduire les 
partenariats et poursuivre l’accompagnement des points lectures du territoire sur l’année 2022. 
À l’échelle intercommunale, la mise en place d'une équipe de deux professionnels a pallié à l’absence de 
salariés. La présence d’un accompagnement régulier pour certains points lecture a permis également 
d'envisager une organisation des temps d’ouverture concertée pour que, chaque jour, un équipement 
bénévole puisse être ouvert au public à proximité de son lieu de vie. 
La seconde nouvelle action 2022 porte sur le déploiement du dispositif de la Médiathèque Numérique du 
Lot coordonné par la Bibliothèque Départementale du Lot. Dès 2021, Cauvaldor a souhaité soutenir 
l’accès au contenu numérique pour tous les habitants du territoire en s’appuyant sur le concours des cinq 
bibliothèques « structurées ». L’année 2021 a été ainsi la première année d’utilisation de cette nouvelle 
plateforme par les bibliothèques de Cauvaldor. 
Sollicitation financière : 35 000 € pour un budget prévisionnel total de 97 757,50 €, soit 35%. 
 

- La DGD pour l’extension d’horaires d’ouverture des bibliothèques, à hauteur de 16 199,73 €. 
En 2018, la Communauté de communes Cauvaldor a sollicité la DRAC Occitanie dans le cadre de la DGD 
pour les bibliothèques publiques territoriales (aide au démarrage de projet : extension ou évolution des 
horaires d’ouverture). 
Cette demande portait sur une aide au fonctionnement pour la bibliothèque du centre social et culturel 
Robert Doisneau (Biars-sur-Cère) dans le but d’expérimenter une extension des horaires d’ouverture de 
l’équipement. Tous les mardis de 18h à 20h, un agent de la médiathèque et un agent de la ludothèque 
assurent l’ouverture ainsi que des animations dédiées. En 2020, nous avons bénéficié d’un 
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renouvellement de cette aide. Ainsi, la Communauté de communes réitère sa demande d’aide pour les 2 
prochaines années.  
Sollicitation financière : 16 199,73 € pour un budget prévisionnel de 29 025.80 € pour 1 an soit un 
subventionnement à hauteur de 56% du poste de l’agent.   
 

- Une aide exceptionnelle de 8000€ pour les actions culturelles réalisées dans le cadre de 
Résurgence 

 

Depuis 2017, la Communauté de communes Cauvaldor propose un rendez-vous culturel intitulé 
Résurgence, dont le programme pluridisciplinaire rayonne sur le nord du Lot durant sept semaines et 
s’adresse à tous les publics. Résurgence vise à mettre en lumière la culture et l’histoire de Cauvaldor, 
avec un focus sur Souillac, via une exposition d’art contemporain. Nombreux sont les artistes et 
personnalités qui ont marqué le territoire par leurs œuvres, leurs travaux et leurs ambitions, forgeant la 
culture et l’identité lotoise.  
Le cœur du projet est une exposition collective d’art contemporain présentée salle Saint-Martin, église 
désacralisée, à Souillac, en partenariat avec les acteurs institutionnels de la région. L’évènement culturel 
Résurgence a pour but de rééquilibrer l’offre culturelle sur le territoire et de proposer un projet d’art 
contemporain de qualité, en programmant une quarantaine d’actions culturelles. Accompagnée d’une offre 
d’éducation artistique et culturelle gratuite, Résurgence est une manifestation pluridisciplinaire et 
intergénérationnelle. 
En 2021 La Direction Régionale des affaires culturelles d’Occitanie a accordé à Cauvaldor une subvention 
exceptionnelle de 8 000 € (huit mille euros) dans le cadre des redéploiements de fin de gestion. 
Sollicitation financière : 8000€ d’aide exceptionnelle sur l’exercice budgétaire 2022 de Résurgence.  
 
Considérant la mise en place d’une nouvelle convention avec la DRAC Occitanie, relevant de la signature 
d’une Convention territoriale pour la généralisation de l’Education Artistique et Culturelle pour une durée 
de 3 ans, soit pour les années scolaires 2022/2024 ; 

Considérant la mise en place d’un Contrat Territoire Lecture avec la DRAC Occitanie pour accompagner 
la mise en place du réseau de Lecture Publique à l’échelle intercommunale, signé le 7 octobre 2019 et 
couvrant l’année 2021 ; 

Considérant que la DRAC alloue au service Culture une aide exceptionnelle sur l’exercice 2022, consacré 
aux actions culturelles de Résurgence ; 

Considérant que ces conventions prévoient un versement annuel de la subvention sous réserve de 
délégation budgétaire annuelle ; 

Considérant les résultats satisfaisant des actions menées durant la saison 2020-2021 ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE SOLLICITER de l’État, ministère de la Culture et de la Communication (Direction régionale des 
affaires culturelles Occitanie) l’attribution d’une subvention globale à hauteur de 74 200 € ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
décision. 

 

CC-2022-134 - Attribution du fonds d’aide à l’édition artistique - Association Festival de Jazz « Sim 
Copans » 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, qui rappelle que ce fonds, de 10 000 €, a été mis en 
place cette année. Il a pour objectif d’accompagner les porteurs de projets du territoire de Cauvaldor ayant 
des projets de production éditoriale de qualité, diversifiés et accessibles au plus grand nombre. Ces 
productions doivent être réalisées sur des supports physiques. Une grille draconienne de critères a été 
exploitée, à l’instar de celle appliquée pour les demandes de subventions des associations culturelles et 
patrimoniales. Ce fonds a été mis en place parce qu’il répond à une demande importante des artistes du 
territoire. La commission a reçu un certain nombre de projets, tous n’étaient pas recevables et se 
positionneront sur la prochaine enveloppe.  
La commission culture propose de soutenir 6 actions. Il les présente et ajoute quelques précisions :  

• Il recommande l’excellent CD de Mme Joëlle LÉANDRE, enregistré l’année dernière à l’église de 
Calès.  
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• L’Association So Art a réalisé une exposition monumentale à Martel, dont elle a édité un carnet de 
voyage, où l’on retrouve les œuvres exposées, les artistes, ainsi qu’un focus sur les mécènes et 
entreprises qui ont aidé à la réalisation de cette exposition.  

• M. Werner VAN HOYLANDT propose, lui, un livre d’aquarelles et de textes sur le Tour de France.  
• Enfin, le titre du CD proposé par l’Association Cantica Sacra fait référence aux œuvres Ave Maria 

particulièrement nombreuses. La somme globale des dotations est de 10 000 €. 

M. le Président demande si cette enveloppe sera consommée pour l’année 2022. 

M. Alfred TERLIZZI confirme. Il explique que la commission culture n’a pas souhaité sélectionner des 
projets à cheval sur deux années, et cela va devenir un critère supplémentaire, de façon à pouvoir 
consommer l’enveloppe attribuée pendant l’année. Nous apprenons en marchant, rien n’est gravé dans le 
marbre, et les critères sont déjà nombreux. 

M. le Président comprend qu’il faut du temps pour qu’une édition puisse sortir, ce qui signifie que les 
dossiers déposés jusqu’en décembre seront programmés sur l’enveloppe 2023. 

M. Alfred TERLIZZI acquiesce. 

M. François MOINET estime que cette aide est une très bonne idée, mais il s’interroge sur les critères. Il 
serait intéressant par la suite que nous ayons davantage d’explications sur les auteurs choisis, et en quoi 
cela concerne la Communauté de communes. Ce qui nous intéresse est de soutenir des artistes dont les 
thématiques sont liées avec notre territoire et sa diffusion culturelle. Il est curieux d’obtenir plus 
d’informations de la part de la commission sur le contenu des ouvrages, le coût, le nombre d’exemplaires, 
etc. Il évoque le livre d’art de M. Werner VAN HOYLANDT dont le prix est très élevé. Que se passerait s’il 
ne trouvait pas son public ? 

M. Alfred TERLIZZI rappelle que la commission a consacré une réunion entièrement à l’étude de ces 
dossiers. Il est très clair que tous les éléments relatifs aux dossiers sont à disposition. Comme à chaque 
fois, la commission tente de répondre de façon qualitative, et les critères sont nombreux, d’autant que 
certaines propositions ne sont pas à la hauteur. La quasi-totalité des 6 dossiers sélectionnés a reçu un 
avis positif unanime, mais il y a eu des discussions, parfois âpres, et cela est normal, le travail d’une 
commission sert à cela. Il demande à l’assemblée d’accorder sa confiance à la commission Culture qui 
travaille de la façon la plus sérieuse possible. 

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué Modernisation et 
gouvernance, précise qu’il est membre du conseil d’administration de l’association Cantica Sacra, il ne 
prendra donc pas part au vote. 

M. le Président propose de faire un votre unique pour l’ensemble des six attributions. Il rappelle que 
l’enveloppe dédiée à l’édition artistique est de 10 000 € par an. L’assemblée donne son accord.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 en date du 7 mars 2022 portant création d’un 
fonds de soutien d’aide à l’édition artistique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 en date du 28 mars 2022 adoptant le budget 
primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du « soutien 
matériel et financier a la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 
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Considérant qu’un fonds exceptionnel de 10 000 € a été affecté à cet objet pour l’année 2022 ; 

Considérant la demande de subvention formulée par l’association Festival de jazz – « Sim Copans » ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention, étant précisé que le versement 
n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande de subvention, faisant 
notamment apparaître le rapport d’activités et le bilan financier de l’année précédente ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Culture ; 

À travers le fonds de soutien Aide à l’édition, traduction, réédition, réimpression, Cauvaldor accompagne 
les porteurs de projet du nord du Lot dans leur intention de publication d’ouvrages, de CD, de DVD. Les 
éditions candidates auront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 

Ainsi, l’EPCI soutient les associations et les artistes ayant des projets de production éditoriale de qualité, 
diversifiée et accessible au plus grand nombre. Les ouvrages concernés doivent être publiés en format 
imprimé et physique. 

L’association Festival de jazz a pour projet d’éditer un CD Joëlle Léandre at Souillac en Jazz Live in Cales’ 
churchs. Avec un budget global de 7 000 €, et une part d’autofinancement de 1 400 € (soit 20 %), il est 
proposé d’attribuer une subvention de 1 700 €.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 78 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention de 1 700 € (mille sept cent euros) à l’association Festival de jazz 
« Sim Copans », numéro d’affiliation à la Maison des artistes 3378101050001 ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle a posteriori des comptes de 
l’association ;  

- D’AUTORISER M. le Président à la verser et signer tous documents administratifs et comptables 
se rapportant à cette décision. 

 

CC-2022-135 - Attribution du fonds d’aide à l’édition artistique - Association So Art 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 en date du 7 mars 2022 portant création d’un 
fonds de soutien d’aide à l’édition artistique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 en date du 28 mars 2022 adoptant le budget 
primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du « soutien 
matériel et financier a la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant qu’un fonds exceptionnel de 10 000 € a été affecté à cet objet pour l’année 2022 ; 

Considérant la demande de subvention formulée par l’association So Art ; 
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Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention, étant précisé que le versement 
n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande de subvention, faisant 
notamment apparaître le rapport d’activités et le bilan financier de l’année précédente ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Culture ; 

 

À travers le fonds de soutien Aide à l’édition, traduction, réédition, réimpression, Cauvaldor accompagne 
les porteurs de projet du nord du Lot dans leur intention de publication d’ouvrages, de CD, de DVD. Les 
éditions candidates auront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 

Ainsi, l’EPCI soutient les associations et les artistes ayant des projets de production éditoriale de qualité, 
diversifiée et accessible au plus grand nombre. Les ouvrages concernés doivent être publiés en format 
imprimé et physique. 

L’association So Art a pour projet d’éditer un livre Carnet de voyage L’échappée. Une bouffée d’art frais. 
Avec un budget global de 5 680 €, et une part d’autofinancement de 1 530 € (soit environ 27 %), il est 
proposé d’attribuer une subvention de 1 600 €.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 78 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention de 1 600 € (mille six cent euros) à l’association So Art, n° SIRET 
84394360600015 ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle a posteriori des comptes de 
l’association ;  

- D’AUTORISER M. le Président à la verser et signer tous documents administratifs et comptables 
se rapportant à cette décision. 

 

CC-2022-136 - Attribution du fonds d’aide à l’édition artistique - Louis de Verdal 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 en date du 7 mars 2022 portant création d’un 
fonds de soutien d’aide à l’édition artistique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 en date du 28 mars 2022 adoptant le budget 
primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du « soutien 
matériel et financier a la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant qu’un fonds exceptionnel de 10 000 € a été affecté à cet objet pour l’année 2022 ; 

Considérant la demande de subvention formulée par M. Louis de Verdal ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention, étant précisé que le versement 
n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande de subvention, faisant 
notamment apparaître le rapport d’activités et le bilan financier de l’année précédente ; 
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Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Culture ; 

 

À travers le fonds de soutien Aide à l’édition, traduction, réédition, réimpression, Cauvaldor accompagne 
les porteurs de projet du nord du Lot dans leur intention de publication d’ouvrages, de CD, de DVD. Les 
éditions candidates auront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 

Ainsi, l’EPCI soutient les associations et les artistes ayant des projets de production éditoriale de qualité, 
diversifiée et accessible au plus grand nombre. Les ouvrages concernés doivent être publiés en format 
imprimé et physique. 

Louis de Verdal a pour projet d’éditer un livre Des outils qui font des Sculptures – Carnet n°9. Avec un 
budget global de 8 000 €, et une part d’autofinancement de 1 600 € (soit 20 %), il est proposé d’attribuer 
une subvention de 1 400 €.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 78 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention de 1 400 € (mille quatre cent euros) à Louis de Verdal, n° SIRET 
D035366 ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle a posteriori des comptes de 
l’opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à la verser et signer tous documents administratifs et comptables 
se rapportant à cette décision. 

 

CC-2022-137 - Attribution du fonds d’aide à l’édition artistique - Marie Geneviève Thoisy 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 en date du 7 mars 2022 portant création d’un 
fonds de soutien d’aide à l’édition artistique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 en date du 28 mars 2022 adoptant le budget 
primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du « soutien 
matériel et financier a la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant qu’un fonds exceptionnel de 10 000 € a été affecté à cet objet pour l’année 2022 ; 

Considérant la demande de subvention formulée par Mme Marie-Geneviève THOISY ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention, étant précisé que le versement 
n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande de subvention, faisant 
notamment apparaître le rapport d’activités et le bilan financier de l’année précédente ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Culture ; 
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À travers le fonds de soutien Aide à l’édition, traduction, réédition, réimpression, Cauvaldor accompagne 
les porteurs de projet du nord du Lot dans leur intention de publication d’ouvrages, de CD, de DVD. Les 
éditions candidates auront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 

Ainsi, l’EPCI soutient les associations et les artistes ayant des projets de production éditoriale de qualité, 
diversifiée et accessible au plus grand nombre. Les ouvrages concernés doivent être publiés en format 
imprimé et physique. 

Marie-Geneviève Thoisy a pour projet d’éditer un livre d’illustrations Angèle et la pescajoune. Avec un 
budget global de 4 400 €, et une part d’autofinancement de 2 000 € (soit environ 45,5 %), il est proposé 
d’attribuer une subvention de 1 300 €.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 78 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention de 1 300 € (mille trois cent euros) à Marie-Geneviève Thoisy, n° 
SIRET : 81367292000010 ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle a posteriori des comptes ; 
- D’AUTORISER M. le Président à la verser et signer tous documents administratifs et comptables 

se rapportant à cette décision. 

 

CC-2022-138 - Attribution du fonds d’aide à l’édition artistique - Werner Van Hoylandt 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 en date du 7 mars 2022 portant création d’un 
fonds de soutien d’aide à l’édition artistique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 en date du 28 mars 2022 adoptant le budget 
primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du « soutien 
matériel et financier a la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant qu’un fonds exceptionnel de 10 000 € a été affecté à cet objet pour l’année 2022 ; 

Considérant la demande de subvention formulée par Werner Van Hoylandt ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention, étant précisé que le versement 
n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande de subvention, faisant 
notamment apparaître le rapport d’activités et le bilan financier de l’année précédente ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Culture ; 

 

À travers le fonds de soutien Aide à l’édition, traduction, réédition, réimpression, Cauvaldor accompagne 
les porteurs de projet du nord du Lot dans leur intention de publication d’ouvrages, de CD, de DVD. Les 
éditions candidates auront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 
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Ainsi, l’EPCI soutient les associations et les artistes ayant des projets de production éditoriale de qualité, 
diversifiée et accessible au plus grand nombre. Les ouvrages concernés doivent être publiés en format 
imprimé et physique. 

Werner Van Hoylandt a pour projet d’éditer un livre Entre le Ciel et l’Enfer. Avec un budget global de 
30 000 €, et une part d’autofinancement de 6 000 € (soit 20 %), il est proposé d’attribuer une subvention 
de 2 000 €.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 78 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 2 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention de 2 000 € (deux mille euros) à l’association Werner Van Hoylandt 
(numéro SIRET V035366) ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle a posteriori des comptes de 
l’association ;  

- D’AUTORISER M. le Président à la verser et signer tous documents administratifs et comptables 
se rapportant à cette délibération.  

 

CC-2022-139 - Attribution du fonds d’aide à l’édition artistique - Association Cantica Sacra 
Rocamadour 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-040 en date du 7 mars 2022 portant création d’un 
fonds de soutien d’aide à l’édition artistique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 en date du 28 mars 2022 adoptant le budget 
primitif du budget principal de Cauvaldor ; 

 

Considérant que la Communauté de communes soutient les associations culturelles au titre du « soutien 
matériel et financier a la vie associative et au développement culturel du territoire » ; 

Considérant l’intérêt des œuvres ou supports culturels pour la Communauté de communes ; 

Considérant qu’un fonds exceptionnel de 10 000 € a été affecté à cet objet pour l’année 2022 ; 

Considérant la demande de subvention formulée par l’association Cantica Sacra de Rocamadour ; 

Considérant qu’il convient de délibérer sur le montant de subvention, étant précisé que le versement 
n’interviendra qu’au vu d’un dossier complet présenté à l’appui de la demande de subvention, faisant 
notamment apparaître le rapport d’activités et le bilan financier de l’année précédente ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Culture ; 

 

À travers le fonds de soutien Aide à l’édition, traduction, réédition, réimpression, Cauvaldor accompagne 
les porteurs de projet du nord du Lot dans leur intention de publication d’ouvrages, de CD, de DVD. Les 
éditions candidates auront un ancrage territorial fort dans leurs lignes éditoriales. 

Ainsi, l’EPCI soutient les associations et les artistes ayant des projets de production éditoriale de qualité, 
diversifiée et accessible au plus grand nombre. Les ouvrages concernés doivent être publiés en format 
imprimé et physique. 
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L’association Cantica Sacra de Rocamadour a pour projet d’éditer un CD Ave Maria, oui mais lequel ? 
Avec un budget global de 39 500 €, et une part d’autofinancement de 10 000 € (soit environ 25,3 %), il est 
proposé d’attribuer une subvention de 2 000 €.  

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 77 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, 3 n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou 
représentés décide : 

- D’ATTRIBUER une subvention de 2000 € (deux mille euros) à l’association Cantica Sacra ; 
- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle a posteriori des comptes de 

l’association ;  
- D’AUTORISER M. le Président à la verser et signer tous documents administratifs et comptables 

se rapportant à cette décision.  
 
RESSOURCES HUMAINES 

CC-2022-140 - Modification du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) - part fixe indemnité de fonctions, de 
sujétions et d'expertise (IFSE) et part variable complément indemnitaire annuel (CIA) 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, Directeur général des services, qui explique que 
le traitement d’un fonctionnaire est le régime indiciaire, auquel vient s’additionner le régime indemnitaire, 
après que la collectivité l’ait voté. Ce régime indemnitaire, appelé RIFSEEP, comme dans les communes, 
est composé de l’IFSE, qui concerne les cotations de postes, et du CIA, qui comme indiqué, vient 
souligner la valeur professionnelle et l’investissement personnel de l’agent.  
Ce CIA a bien été voté par la collectivité en mai 2019, il était de 100 € par an et par agent. La nouvelle 
mandature a demandé de le reconfigurer, de façon à en faire également un outil managérial. Nous avons 
donc réalisé deux cotations pour valoriser nos agents. Nous avons repris les tableaux, qui vous ont été 
préalablement transmis, répartis par cadres d’emploi, par grades et pour lesquels nous mettons des 
plafonds, comme valeur indicative. Les agents recevront un arrêté individuel signé du Président. Cette 
prime particulière CIA, ne peut pas être mensualisée, cela est interdit. Elle est annuelle et sera versée 
chaque semestre, en juin et novembre. Cette année, elle sera versée en juillet, dès réception des arrêtés 
signés par les agents. 

Départ de Mme Laurence LACATON 

M. le Président ajoute que le CIA est une indemnité qui a été votée en 2019, mais qui n’a jamais été mise 
en œuvre. Elle est importante pour les agents, et elle varie selon les fonctions et les grades, de 50 à 100 € 
par mois. Ce CIA explique l’augmentation du chapitre 012, notre masse salariale, que vous aviez vue au 
budget. Il va permettre de récompenser les agents en tenant compte de leur valeur professionnelle. Il est 
attendu. Plus généralement, cela s’inscrit dans une volonté de mettre en œuvre une politique managériale 
un peu différente, qui sache aussi reconnaître lorsque le travail est bien fait et l’engagement assidu. 

M. Michel SYLVESTRE demande si ce point est passé en comité technique et s’il a été approuvé par les 
syndicats. 

M. le Président confirme qu’il a bien été adopté à l’unanimité. 

Mme Marie-Hélène CANTAREL demande, par rapport aux critères, si les agents ont des objectifs 
quantitatifs, et pas uniquement qualitatifs. C’est-à-dire que l’avis émis ne soit pas uniquement un jugement 
du chef de service qui estimerait que untel est sympathique. Elle sait de quoi elle parle. Elle espère qu’il y 
a des objectifs quantitatifs, desquels l’agent est au courant. 

M. Laurent DUBREUIL précise que nous devons être vigilants. Nous mettons en exergue le supérieur 
hiérarchique, qui est en contact direct avec les agents. Lui-même, en tant que DGS, ne peut pas connaître 
les activités de tous les agents. Les élus ouvrent les droits, mais derrière, il faut être « apte à ». Il existe un 
système de contrôle, qui fait que nous devons motiver pourquoi nous disons oui, ou non. Dans ce dernier 
cas, nous nous réunissons avec le chef de service concerné pour qu’il motive son choix. 
C’est identique pour les avancements de grade. Nous pouvons observer chez certains agents, non pas 
des problèmes d’investissement, mais de comportement. Il faut savoir également ne pas les valoriser, 
notamment lorsqu’ils font l’objet de sanction disciplinaire. Ce n’est pas une double sanction, il s’agit 
simplement de différencier les agents qui se sont bien comportés, et qui ne comprendraient pas dans le 
cas contraire que d’autres reçoivent une prime. Ce qui poserait des soucis au niveau de l’équipe. Nous 
devons être solides par rapport à cela. 
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Par ailleurs, un entretien professionnel, dit « de progrès », a lieu chaque année. Nous tentons de positiver 
cette démarche, où sont évoqués les objectifs du service (en commun) et individuels (en particulier). Au 
sujet de la quantification, il faut aussi des instruments de mesure, c’est ce que nous sommes en train 
d’élaborer. Des logiciels sont mis en place sur Cauvaldor, sur toutes les disciplines, et notamment aux 
services Techniques et Enfance-jeunesse, ce qui nous permettra de mesurer l’activité de nos agents, sans 
que cela soit un contrôle à proprement parler. 

Mme Marie-Hélène CANTAREL demande si la part variable est constituée d’une part collective et d’une 
part individuelle 

M. Laurent DUBREUIL répond que ce n’est pas dissocié ainsi dans l’arrêté individuel. Il s’agit d’une 
appréciation au cas par cas. Il est bien évident que, si tout un service dysfonctionne, alors que seulement 
1 ou 2 agents sur 6 en sont la cause, nous ne pouvons pas ne pas verser une prime aux 4 autres agents 
qui ont fait montre d’un investissement important sur les objectifs de service. 
Pour les objectifs individuels, si les résultats ne sont pas suffisants, il est possible de ne pas verser cette 
prime particulière. 

M. Jean-François PONCELET ajoute qu’un certain nombre de critères sont présentés de façon à 
responsabiliser les chefs de services. Il faut profiter de cette occasion pour que le management de 
l’encadrant soit de plus en plus efficient, qu’il participe à ce que les décisions soient prises et le travail 
exécuté, et que les responsables se sentent aussi pleinement responsables. À travers l’entretien de 
progrès, que nous avons rebaptisé ainsi pour qu’il soit véritablement tourné vers l’évolution des agents et 
vers l’avenir, le fait que les responsables aient leur mot à dire dans l’attribution de cette prime lui semble 
extrêmement important. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu la circulaire ministérielle du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre de ce nouveau régime 
indemnitaire dans la Fonction Publique de l’État ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°04-05-2018-043 en date du 04 mai 2018 relative à la mise 
en place du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-05-2019-40 en date du 13 mai 2019 relative à la mise 
en place du RIFSEEP pour la filière culturelle, catégorie B ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-05-2019-41 en date du 13 mai 2019 relative à la 
modification des conditions d’octroi du RIFSEEP – part fixe IFSE ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-05-2019-42 en date du 13 mai 2019 relative à la mise 
en œuvre du C.I.A. (complément indemnitaire annuel) – part variable du RIFSEEP ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°16-09-2019-24 en date du 16 septembre 2019 relative à la 
mise à jour du RIFSEEP avec création de groupes de fonctions supplémentaires catégorie C et filière 
culturelle catégorie B ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-12-2020-065 en date du 14 décembre 2020 relative à la 
mise à jour du RIFSEEP – catégorie B et A filière technique et catégorie A – filière médico-sociale ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°21-06-2021-014 en date du 21 juin 2021 relative à la 
modification des conditions d’octroi du RIFSEEP – complément par l’expérience professionnelle 
équivalente ; 

Vu le tableau des emplois et des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne ; 

Vu l’avis favorable du comité technique en date du 27 avril 2022 ; 

M. le Président rappelle au conseil communautaire les groupes de fonctions et montants annuels validés 
pour la part fixe du RIFSEEP : I.F.S.E. indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise.  

1. I.F.S.E.  
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GROUPES DE FONCTIONS ET MONTANTS ANNUELS 

Catégorie hiérarchique A  
 

Cadre d'emplois Groupe de 
fonctions 

Emploi ou fonctions 
exercées (à titre indicatif) 

Plafond annuel 
réglementaire  

I.F.S.E. 

 Plafond fixé par la 
communauté  

I.F.S.E. 

Attachés 

Groupe 1 Direction générale des 
services 36 210 € 28 000 € 

Groupe 2 Direction générale adjointe 
d’un ou de plusieurs services 32 130 € 24 000 € 

Groupe 3 
Responsable d'un ou 
plusieurs services / d'une ou 
plusieurs activités / technique 

25 500 € 16 000 € 

Groupe 4 

Chargé de mission thématique 
ou support, responsable 
d'activité(s) / de structure(s), 
responsable technique, adjoint 
au responsable de service 
sans encadrement, ingénierie 
territoriale et développement, 
manager bourgs-centres 

20 400 €  12 000 €  

Ingénieurs  

Groupe 1 
Direction générale des 
services 46 920 € 28 000 € 

Groupe 2 Direction générale adjointe 
d’un ou de plusieurs services 40 290 € 24 000 € 

Groupe 3 
Responsable d’un ou de 
plusieurs services, d’une ou 
plusieurs activités / technique 

36 000 € 16 000 € 

Groupe 4 

Chargé de mission 
thématique, responsable 
technique, adjoint au 
responsable de service, chef 
de projet revitalisation 

31 450 € 12 000 €   

Éducateurs de 
jeunes enfants 

Groupe 1 Direction générale des 
services  14 000 € 14 000 € 

Groupe 2 Direction générale adjointe 
d’un ou de plusieurs services 13 500 € 13 500 € 

Groupe 3 
Responsable d’un ou de 
plusieurs services, d’une ou 
plusieurs activités  

13 000 € 13 000 € 

Groupe 4 
Chargé de mission 
thématique, responsable de 
structure 

 12 000 € 
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Catégorie hiérarchique B 
 

Cadre d'emplois 
Groupe 

de 
fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

 Plafond annuel 
réglementaire  

I.F.S.E. 

Plafond fixé par la 
communauté  

I.F.S.E. 

Rédacteurs - 
Animateurs - 

Éducateurs des 
activités physiques 

et sportives  

Groupe 1 Responsable de service(s) / 
d'activité(s) 17 480 €  14 000 € 

Groupe 2 

Adjoint au responsable de 
service(s) / d'activité(s), 
fonctions de coordination, de 
pilotage, secrétaire de direction 

16 015 €  12 000 €  

Groupe 3 Poste d’instruction avec 
expertise, assistante de direction 14 650 €  10 000 €  

Assistants de 
conservation du 
patrimoine et des 

bibliothèques 

Groupe 1 Responsable de service, de 
structure, d'activité 16 720 €  14 000 €  

Groupe 2 

Adjoint au responsable de 
service, fonctions de 
coordination, de pilotage, 
secrétaire de direction 

14 960 €  12 000 € 

Groupe 3  Poste d’instruction avec 
expertise, assistante de direction   10 000 €  

Techniciens 

Groupe 1 Responsable de service(s) / 
d’activité(s) 19 660 € 14 000 €  

Groupe 2 Adjoint au responsable de 
service(s) / d’activité(s) 18 580 € 12 000 € 

Groupe 3 Poste d’instruction avec 
expertise 17 500 € 10 000 €  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Catégorie hiérarchique C 
 

Cadre d'emplois 
Groupe 

de 
fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

 Plafond annuel 
réglementaire  

I.F.S.E. 

 Plafond fixé par la 
communauté  

I.F.S.E. 

Adjoints administratifs 
- Adjoints d’animation 

- Opérateurs  des 
activités physiques et 
sportives - Adjoints 

du patrimoine - 
Adjoints techniques - 
Agents de maîtrise 

Groupe 1 

Responsable de service(s) / 
d'activité(s), gestion de la 
commande publique, chef 
d’équipe, direction adjointe de 
sous-service, assistance 
administratif avec responsabilité, 
animation de service, niveau de 
responsabilité, compétence 
particulière, Responsable de la 
sécurité des installations servant 
aux APS, surveillant des 
piscines et baignades, sujétions 
particulières ... 

11 340 €  10 000 €  
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Groupe 2 

Agent avec niveau de 
responsabilité et expérience 
professionnelle : coordinatrice, 
assistance de gestion financière 
et comptable, assistante 
marchés publics, assistante 
ressources humaines - 
référente, agent d'accueil, 
animation adjointe de service, 
agent chargé de l'animation, 
technicien rivière, SPANC, 
A.D.S. agent de régie 
(bâtiments, voirie, collecte)... 

10 800 €  8 000 €  

Groupe 3  

Agent d'exécution et/ou 
l'expérience restant à définir : 
agent de régie (bâtiments, voirie, 
collecte), agent chargé de 
l'entretien des locaux, agent 
d'animation, agent d'accueil 

  6 000 €  

M. le Président propose ensuite de modifier le C.I.A. Complément Indemnitaire Annuel – part variable ainsi 
qu’il suit : 

2. C.I.A. 

GROUPES DE FONCTIONS ET MONTANTS ANNUELS  
 
Catégorie hiérarchique A  
 

Cadre d'emplois 
Groupe 

de 
fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

 Plafond annuel 
réglementaire  

C.I.A. 

Plafond fixé par la 
communauté  

C.I.A. 

Attachés   

Groupe 1 Direction générale des services 6 390 € 2 100 € 

Groupe 2 Direction générale adjointe d’un 
ou de plusieurs services 5 670€ 2 000 € 

Groupe 3 
Responsable d'un ou plusieurs 
services / d'une ou plusieurs 
activités / technique 

4 500 € 1 900 € 

Groupe 4 

Chargé de mission thématique 
ou support, responsable 
d'activité(s) / de structure(s), 
responsable technique, adjoint 
au responsable de service sans 
encadrement, ingénierie 
territoriale et développement, 
manager bourgs-centres 

3 600 €  1 800 € 

Ingénieurs  

Groupe 1 Direction générale des services 8 280 € 2 100 € 

Groupe 2 Direction générale adjointe d’un 
ou de plusieurs services 7 110 € 2 000 € 

Groupe 3 
Responsable d’un ou de 
plusieurs services, d’une ou 
plusieurs activités / technique 

6 350 € 1 900 € 

Groupe 4 

Chargé de mission thématique, 
responsable technique, adjoint 
au responsable de service, chef 
de projet revitalisation 

5 550 € 1 800 € 
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Éducateurs de 
jeunes enfants 

Groupe 1 Direction générale des services  1 680 € 1 680 € 

Groupe 2 Direction générale adjointe d’un 
ou de plusieurs services 1 620 € 1 620  € 

Groupe 3 
Responsable d’un ou de 
plusieurs services, d’une ou 
plusieurs activités  

1 560 € 1 560 € 

Groupe 4 Chargé de mission thématique, 
responsable de structure  1 500 € 

 
Catégorie hiérarchique B 
 

Cadre d'emplois 
Groupe 

de 
fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

 Plafond annuel 
réglementaire  

C.I.A. 

 Plafond fixé par la 
communauté  

C.I.A. 

Rédacteurs - 
Animateurs - 

Éducateurs des 
activités physiques 

et sportives  

Groupe 1 Responsable de service(s) / 
d'activité(s) 2 380 €  1 600 € 

Groupe 2 

Adjoint au responsable de 
service(s) / d'activité(s), 
fonctions de coordination, de 
pilotage, secrétaire de direction 

2 185 €  1 400 € 

Groupe 3 Poste d’instruction avec 
expertise, assistante de direction 1 995 €  1 200 € 

Assistants de 
conservation du 
patrimoine et des 

bibliothèques 

Groupe 1 Responsable de service, de 
structure, d'activité 2 280 € 1 600 € 

Groupe 2 

Adjoint au responsable de 
service, fonctions de 
coordination, de pilotage, 
secrétaire de direction 

2 040 €  1 400 € 

Groupe 3  Poste d’instruction avec 
expertise, assistante de direction   1 200 € 

Techniciens 

Groupe 1 
Responsable de service(s) / 
d’activité(s) 2 680 € 1 600 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de 
service(s) / d’activité(s) 2 535 € 1 400 € 

Groupe 3 Poste d’instruction avec 
expertise 2 385 € 1 200 € 

 
Catégorie hiérarchique C 
 

Cadre d'emplois 
Groupe 

de 
fonctions 

Emploi ou fonctions exercées 
(à titre indicatif) 

Plafond annuel 
réglementaire  

C.I.A. 

 Plafond fixé par la 
communauté  

C.I.A. 

Adjoints administratifs 
- Adjoints d’animation 

- Opérateurs  des 
activités physiques et 
sportives - Adjoints 

du patrimoine - 
Adjoints techniques - 
Agents de maîtrise 

Groupe 1 

Responsable de service(s) / 
d'activité(s), gestion de la 
commande publique, chef 
d’équipe, direction adjointe de 
sous-service, assistance 
administratif avec responsabilité, 
animation de service, niveau de 
responsabilité, compétence 
particulière, Responsable de la 
sécurité des installations servant 

1 260 €  1 000 €  
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aux APS, surveillant des 
piscines et baignades, sujétions 
particulières ... 

Groupe 2 

Agent avec niveau de 
responsabilité et expérience 
professionnelle : coordinatrice, 
assistance de gestion financière 
et comptable, assistante 
marchés publics, assistante 
ressources humaines - 
référente, agent d'accueil, 
animation adjointe de service, 
agent chargé de l'animation, 
technicien rivière, SPANC, 
A.D.S. agent de régie 
(bâtiments, voirie, collecte)... 

1 200 € 800 € 

Groupe 3  

Agent d'exécution et/ou 
l'expérience restant à définir : 
agent de régie (bâtiments, voirie, 
collecte), agent chargé de 
l'entretien des locaux, agent 
d'animation, agent d'accueil 

  600 € 

Pour rappel, le complément indemnitaire annuel (CIA) tient compte de l'engagement et de la manière de 
servir.  

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale et fera 
l'objet d'un arrêté individuel notifié à l’agent. Il n’est pas reconductible d’une année sur l’autre. 
Le C.I.A. peut être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir. Plus 
généralement, sont appréciés (liste non exhaustive) : 

• la valeur professionnelle de l’agent ; 
• son investissement personnel dans l’exercice de ses fonctions ; 
• son sens du service public ; 
• sa capacité à travailler en équipe ; 
• sa contribution au collectif de travail. 

Ces critères sont en lien avec l’entretien de progrès de l’année N-1, étant précisé qu’un point intermédiaire 
peut être fait en cas de situation exceptionnelle. 
 
À compter de 2022, il est proposé de verser le C.I.A. deux fois par an : en juin et en novembre. 
 
MODULATION DU C.I.A. DU FAIT DES ABSENCES 
Les conditions relatives au maintien, à la diminution ou à la suppression sont les suivantes : 
les absences consécutives aux congés annuels, aux autorisations d’absence régulières, aux congés de 
maternité, paternité, adoption et aux accidents de service/de travail/de trajet n’interviennent pas dans le 
décompte de l’absentéisme. 

• une franchise de 5 jours ouvrés dans l’année civile (du 1/01 au 31/12) pour la maladie ordinaire est 
appliquée. 

À partir de 5ème jour, les primes seront supprimées par jour d’absence. 
Exemple : pour un agent en congé maladie pour une durée de 7 jours, 2 jours de primes seront supprimés. 

• une franchise de 15 jours ouvrés dans l’année civile (du 1/01 au 31/12) pour une hospitalisation ou 
sa suite est appliquée. 

À partir de 15ème jour, les primes seront supprimées par jour d’absence. 
Exemple : pour un agent hospitalisé ou ayant subi une intervention chirurgicale dont l’arrêt est d’une durée 
de 17 jours, 2 jours de primes seront supprimés. 
Les primes ou indemnités suivront le sort du traitement en cas de congé de maladie ordinaire ainsi lorsque 
la rémunération sera à demi-traitement, elles seront également proratisées. 
Pas de maintien du régime indemnitaire pour les congés de longue maladie, longue durée et grave 
maladie, congé parental. 
La carence sera appliquée sur le régime indemnitaire au même titre que la rémunération de la base. 

MODULATION DU C.I.A. DU FAIT DES ABSENCES 

Le régime suit celui de l’IFSE (Indemnité Forfaitaire de Sujétions et Expertises) déjà en place. 
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Les conditions relatives au maintien, à la diminution ou à la suppression sont les suivantes : 
les absences consécutives aux congés annuels, aux autorisations d’absence régulières, aux congés de 
maternité, paternité, adoption et aux accidents de service/de travail/de trajet n’interviennent pas dans le 
décompte de l’absentéisme. 

• une franchise de 5 jours ouvrés dans l’année civile (du 1/01 au 31/12) pour la maladie ordinaire est 
appliquée. 

À partir de 5ème jour, les primes seront supprimées par jour d’absence. 
Exemple : pour un agent en congé maladie pour une durée de 7 jours, 2 jours de primes seront supprimés. 

• une franchise de 15 jours ouvrés dans l’année civile (du 1/01 au 31/12) pour une hospitalisation ou 
sa suite est appliquée. 

À partir de 15ème jour, les primes seront supprimées par jour d’absence. 
Exemple : pour un agent hospitalisé ou ayant subi une intervention chirurgicale dont l’arrêt est d’une durée 
de 17 jours, 2 jours de primes seront supprimés. 
Les primes ou indemnités suivront le sort du traitement en cas de congé de maladie ordinaire ainsi lorsque 
la rémunération sera à demi-traitement, elles seront également proratisées. 
Pas de maintien du régime indemnitaire pour les congés de longue maladie, longue durée et grave 
maladie, congé parental. 
La carence sera appliquée sur le régime indemnitaire au même titre que la rémunération de la base. 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER les modifications du RIFSEEP communautaire telles que présentées ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président à fixer par arrêté individuel les montants versés aux agents 

concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente délibération.  

 

CC-2022-141 - Modification du tableau des emplois et des effectifs  

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui précise que des mouvements de personnel 
ont parfois lieu, mais aussi des mouvements de grades et cadres d’emploi. Nous devons donc ajuster le 
tableau des emplois et des effectifs, présenté par directions générales, en fonction de ces mobilités. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 313-1, L.332-24, 332-25 et 332-26 ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Considérant les besoins de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne à prévoir 
afin de répondre aux objectifs stratégiques et politiques de notre communauté ; 
Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour 
permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis 
préalable du Comité Technique compétent. 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser le grade ou, le cas échéant, les 
grades correspondant à l’emploi créé, la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, la durée 
hebdomadaire de service.  
Le cas échéant, selon la nature de l’emploi créé et par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel sur le fondement de l'article L.332-8 du Code général de la fonction publique : 

- L.332-8 1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les 
fonctions correspondantes ;  

- L.332-8 2° Pour les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve 
qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par le présent code. 
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Le niveau de recrutement et de rémunération seront définis en fonction de l’expérience professionnelle, 
des diplômes détenus et des attendus définis par Cauvaldor. Pour un agent titulaire, la rémunération et le 
déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
Concernant les recrutements d’agents contractuels pour mener à bien un projet ou une opération identifié, 
conformément aux articles L.332-24, 332-25 et 332-26, il s’agit d’emplois non permanents dont 
l’engagement pour une durée déterminée peut aller de 12 mois minimum à 6 ans maximum. Le contrat 
peut être renouvelé par reconduction expresse dans la limite de la durée totale des 6 ans. Il prend fin soit 
avec la réalisation de l’objet pour lequel il a été conclu, soit si le projet ou l’opération pour lequel il a été 
conclu ne peut pas se réaliser. L’agent devra justifier du niveau scolaire, de la possession d’un diplôme, de 
conditions d’expérience professionnelle tels que définis dans l’appel à candidatures. La rémunération de 
l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Tout recrutement d’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure de recrutement prévue par 
les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal 
accès aux emplois publics. 
M. le Président propose au conseil communautaire la modification suivante : 
 

DIRECTION 
Service 

(Temps de travail) 

Cadre(s) 
d’emploi et/ou 

grade(s) 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Type de 
recrutement et 

durée le cas 
échéant 

Emploi Missions 

Communication 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des attachés  
Filière 
administrative  
Catégorie A 

Contractuel de 
droit public  

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 
6 ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Chargé(e) de 

communication 
interne et externe 

(ouvert par 
délibération du 13 
décembre 2021 

en B et C ) 

Notamment : 
Réalisation du 
Cauvaldor Mag’ et 
d’interviews d’élus 
et d’agents, 
Alimentation du site 
internet, 
Participation à la 
newsletter et à 
l’organisation des 
évènements 
internes et 
externes. 

DG DES 
SERVICES et DG 
SERVICES A LA 
POPULATION 
 
Affaires 
immobilières 
et Périscolaire 
 
(Temps complet) 

Grade d’adjoint 
administratif 
Filière 
administrative 
Catégorie C 

Contractuel sur 
des missions 
ponctuelles 
jusqu’au 31 

décembre 2022 

1 poste  
Assistance 

administrative 
 

Notamment : 
Réalisation de la 
régie du service 
Périscolaire -  
Classement, 
archivage des 
dossiers, 
Mise en place 
d’outils, 
Soutien à la 
gestionnaire du 
service 
Vayrac 

DG DES 
SERVICES  
 
Systèmes 
information 
logistique 
 
(Temps complet) 

Grade de 
technicien Filière 
technique  
Catégorie B 

Contractuel de 
droit public  

Durée 3 ans 
renouvelables 

dans la limite de 
6 ans et si 

renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Chef de projet 

SIG 
(actuellement en 
accroissement 

temporaire) 

Notamment : 
Assistance à la 
maîtrise d'ouvrage, 
Conception et 
administration du 
système 
d'information 
géographique, 
Garantie de 
l'interopérabilité des 
bases de données 
spatiales avec le SI, 
Productions 
cartographiques. 
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DG DES 
SERVICES  
 
Commande 
publique 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs 
Filière 
administrative  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 

6 ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Gestionnaire de 
marchés publics 
(remplacement / 
grade d’adjoint 

adm vacant suite 
à démission) 

Notamment : 
élaborer les dce de 
fournitures et 
prestations de 
service 
Gérer 
administrativement 
les marchés sous 
contrôle de la 
responsable 
Assurer la gestion 
financière des 
marchés 
Analyser les 
marchés et les 
offres en 
collaboration avec 
les services 
concernés. 

DG DES 
SERVICES  
 
Finances, fiscalité, 
budget 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs 
Filière 
administrative  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 

6 ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Assistance de 

gestion 
financière, 

comptable et 
budgétaire 

(remplacement 
grade d’adjoint 

adm vacant suite 
à mutation 
externe – 

ouverture cadre 
d’emplois) 

Notamment : 
Traitement de la 
comptabilité :  
Préparer, assurer et 
contrôler l’exécution 
comptable 
(mandats et titres) 
Mettre en œuvre 
l’exécution 
comptable (AP/CP, 
imputations, cadre 
budgétaire, suivi 
des marchés, 
inventaire, 
amortissements, 
tableaux de bord). 

DG DES 
SERVICES  
 
Ressources 
humaines 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs et 
premier grade 
rédacteur Filière 
administrative  
Catégorie C et B 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 

6 ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Assistance 

administrative – 
référente 

recrutement + 
contrat 

(remplacement 
grade d’adjoint 

adm vacant suite 
à  mobilité interne 
– ouverture cadre 

d’emplois) 

Notamment :  
Animer la cv 
thèque,  
Préparer et suivre 
les recrutements et 
les stagiaires, 
Établir les 
démarches 
préalables à 
l’embauche, 
Rédiger les 
contrats, 
Gérer les 
remboursements de 
frais et des ordres 
de missions, 
Gérer les fiches de 
poste, les 
entretiens de 
progrès. 

DG DES 
SERVICES A LA 
POPULATION 
 
ALSH 3 – 10 ans 
 
(Temps non 
complet 21 h) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
d’animation 
Filière 
animation 
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 

6 ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

2 postes 
Agent 

d’animation 
(remplacement / 

grade vacant 
adjoint 

d’animation – 
ouverture cadre 

d’emplois) 

Notamment : 
Assurer la sécurité 
des enfants, 
Concevoir, 
proposer et mettre 
en œuvre des 
activités 
d’animation auprès 
d’un groupe 
d’enfants, 
Animer un cycle 
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d’activités 
Informer les 
parents. 

DG DES 
SERVICES 
TECHNIQUES 
 
Environnement - 
OM 
 
(Temps complet) 

Grade d’adjoint 
technique Filière 
technique  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 

6 ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Agent de régie 

Collecte  
(poste pourvu en 
vacance d’emploi 

) 

Notamment : 
Collecte des 
déchets, 
Nettoyage la 
chaussée et du 
quai de transfert, 
Assistance au 
conducteur dans 
ses manœuvres, 
Mise en place de 
consignes de 
sécurité, 
Réalisation d’un 
contrôle de premier 
niveau. 

DG DES 
SERVICES 
TECHNIQUES 
 
Voiries et sentiers 
CTC Est 
 
(Temps complet) 

Cadre d’emplois 
des adjoints 
techniques 
Filière 
technique  
Catégorie C 

Statutaire ou 
contractuel de 

droit public  
Durée 3 ans 

renouvelables 
dans la limite de 

6 ans et si 
renouvellement à 
l’issue de cette 
période C.D.I. 

1 poste 
Agent de régie 

Voiries et 
Sentiers  

(remplacement 
grade d’adjoint 

technique 
principal de 2ème 

classe vacant 
suite à démission 
– ouverture cadre 

d’emplois) 

Notamment : 
Mise en œuvre des 
travaux 
programmés sur 
voirie, 
Conduite engins de 
chantiers, 
Travaux de 
maçonnerie, 
charpente et 
peinture, 
Entretien des 
espaces verts 
communautaires, 
Entretien, suivi et 
nettoyage du 
matériel. 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- DE CRÉER les emplois et postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- D’AUTORISER M. le Président à recruter les agents retenus pour occuper ces postes et de définir 

les niveaux de rémunération ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente délibération.  

 

CC-2022-142 - Avancements de grade et création de postes  

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui explique qu’il s’agit, ici, de l’application in 
concreto des avancements de grades pour lesquels nous mobilisons les supérieurs hiérarchiques et chefs 
de service, comme le soulignait M. Jean-François PONCELET. Cette année, nous avions 14 ouvertures 
d’avancement de grade et 10 ont été fléchées comme inscrits dans le tableau. D’autre part, et les lignes de 
gestion devant s’appliquer, 1 agent ne correspondait pas aux critères, dans la mesure où nous devons 
attendre un certains nombres d’années pour pouvoir évoluer sur le grade suivant. De plus, 1 agent quitte 
la collectivité, ce qui fait 2. Et pour les 2 autres, il y a eu refus d’avancement de grade de la part des chefs 
de service, pour cette année. Il fallait profiter de discuter avec eux et de régler les difficultés observées. Il y 
a donc eu 10 avancements de grade sur 14, et 2 refus uniquement. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu le Code du travail ; 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988, modifié ; 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu les propositions d’avancements de grade établis par le Centre Départemental de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale pour l’année 2022 ; 

 
Considérant les situations administratives des agents concernés ; 

Dans le cadre des avancements de grade, Mr le Président propose à l’assemblée les créations de poste 
suivantes :  
 

Filière / 
Catégorie 

hiérarchique 
Situation actuelle Poste à créer 

 
Nombre Temps de travail 

Administrative / C 
adjoint 
administratif 
principal de 2ème 
classe  

adjoint administratif 
principal de 1ère 
classe  

 
2 

Temps complet 

Technique / C adjoint technique  
adjoint technique 
principal de 2ème 
classe 

 
2 Temps complet 

Technique / C adjoint technique  
adjoint technique 
principal de 2ème 
classe 

 
1 

Temps non 
complet : 28 h / 

semaine 

Technique / C 
adjoint technique 
principal de 2ème  
classe  

adjoint technique 
principal de 1ère 
classe 

 
4 Temps complet 

Animation / C 
adjoint 
d’animation 
principal de 2ème  
classe 

adjoint d’animation 
principal de 1ère 
classe 

 
1 Temps complet 

 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CRÉER les postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente délibération. 
 

CC-2022-143 - Fixation du nombre de représentants du personnel au comité social territorial, 
maintien du paritarisme et décision du recueil de l’avis des représentants des collectivités et 
établissements 

M. le Président cède la parole à M. Jean-François PONCELET, qui en profite pour le remercier pour la 
confiance qu’il lui accorde dans la délégation et la conduite des CST (Comité Social Territorial), instance 
unique issue de la fusion des CHSCT (Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail) et des 
CT (Comités Techniques). Tout cela est un travail d’équipe et il fait part de la satisfaction d’être arrivés à 
un dialogue avec les représentants du personnel. Cela n’est pas toujours édulcoré, mais à chaque fois 
constructif, et nous arrivons à définir des choses concrètes. Leur consultation et ce qu’ils font redescendre 
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est très important pour l’ambiance et les relations positives entre agents et services. Il rappelle que, cette 
année, aura lieu l’élection des représentants du personnel, le 8 décembre. L’attribution du nombre de 
titulaires et de suppléants est basée sur les effectifs, pris en compte au 1er janvier, qui est de 184 agents. 
Seront donc élus : 3 membres titulaires et 3 suppléants. Il précise que des organisations syndicales 
importantes telles que Force Ouvrière, CGT, CFDT, etc., ont assisté à la discussion du 19 mai dernier, 
avec des représentants régionaux et départementaux. Nous avons réussi à trouver un compromis 
intéressant sur l’organisation des élections du mois de décembre. Ils nous ont un peu forcé la main pour 
que nous ouvrions deux bureaux de vote, nous n’en ferons qu’un à Souillac pour le présentiel. Cependant, 
est ouvert la possibilité, pour tous les agents, de voter par courrier. 

M. le Président remercie M. Jean-François PONCELET pour l’exercice de cette fonction difficile. C’est une 
fonction clé très importante qui nous permet de bénéficier de son expérience. Il estime que, aujourd’hui, 
nous pouvons dire que le dialogue social est bon au sein de Cauvaldor, une confiance est établie entre les 
agents et les représentants du personnel. Cela est largement dû à ce travail, et également parce que 
nous, élus, nous nous engageons en actes, nous venons de le faire encore avec le CIA. Bien évidemment, 
il ne dit pas qu’il n’y a pas de problèmes, et parfois les conditions et le rythme de travail sont difficiles, mais 
globalement, le dialogue social est bon et de confiance. 

Mme Dominique BIZAT fait remarquer qu’elle était au Conseil d’Administration du SDIS (service 
départemental d'incendie et de secours) cet après-midi. Pour les élections des représentants du 
personnel, ils ont mis en place le vote électronique. Certes, il a un coût, mais cela représente un gain de 
temps et des facilités par rapport aux présences des agents. Il s’agit juste d’une suggestion. 

M. le Président précise que M. Laurent DUBREUIL l’informe que nous avons eu un taux de participation de 
70% aux dernières élections du personnel. Les agents vont voter sur leur temps de travail. C’est une 
remarque qui peut être pertinente, nous verrons comment cela va se passer. 

Délibération 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la 
fonction publique ; 

Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics et notamment ses articles 1, 2 et 4 ; 

 

Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 19 mai 2022, soit 6 mois 
au moins avant la date du scrutin ; 

Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2022 servant à déterminer le nombre de représentants 
titulaires du personnel est de 184 agents ; 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 3 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE FIXER le nombre de représentants titulaires du personnel à trois, et en nombre égal le nombre 
de représentants suppléants ; 

- DE DÉCIDER le maintien du paritarisme numérique en fixant un nombre de représentants de la 
collectivité ou de l’établissement égal à celui des représentants du personnel titulaires et 
suppléants ; 

- DE DÉCIDER le recueil, par le Comité Social Territorial, de l’avis des représentants de la 
collectivité ou de l’établissement. 

DÉCISIONS DU PRESIDENT 
 
 50 DIA ont été instruites entre le 3 mai et le 22 mai 2022 
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 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

DP-
2022-
064 

11/05/2022 
Modification des règlements intérieurs 

des quatre relais assistants maternels du 
territoire de Cauvaldor 

    

DP-
2022-
065 

11/05/2022 
Location de cars avec  chauffeurs pour  
transports  collectifs - Ecoles - Piscines 

2021 

Montant maximum 
pour l'ensemble des 
4 lots : 28 600 € HT 

LOT 1 : Cars DELBOS  
LOT 2 : Autocars Arcoutel 
LOT 3 : Autocars Arcoutel  
LOT 4 : CARS DELBOS 

DP-
2022-
066 

11/05/2022 
Attribution marché de fourniture - 

Acquisition d'un véhicule utilitaire équipé 
d'un bras de lavage ptac 3,5 t 

46 500,00 € BRYN 31620 BOULOC 

DP-
2022-
067 

11/05/2022 Attribution du marché de fourniture - 
Produits piscine 2022-2023 40 000,00 € 

ETS LACOMBE 
115 AV DE LA REPUBLIQUE 
46130 BIARS SUR CERE 
SIRET : 323 298 604 000 30 

DP-
2022-
068 

17/05/2022 Attribution du marché de fourniture - 
Acquisitions bacs roulants 2022 23 236,00 € 

ESE France 
42 RUE PAUL SABATIER 
71108 CHALON SUR SAONE 

DP-
2022-
069 

18/05/2022 Permis de louer     

DP-
2022-
070 

18/05/2022 Permis de louer     

DP-
2022-
071 

19/05/2022 Convention de vente d'herbe sur pied - 
Secteur Malepique à Martel 850,00 € 

GAEC D'ALPRADEL 
représenté par M. 
TEYSSENDIÉ Michel 

DP-
2022-
072 

23/05/2022 

MARCHE DE DIAGNOSTIC 
ENVIRONNEMENTAL/HYDRAULIQUE 

� SECTEUR DES POMMIERS / 
ABATTOIRS DE SAINT-CERE 

9 850,00 € 

SAS ALTEREO 
44 AVENUE TURGOT 
19100 BRIVE 
SIRET : 453 686 966 000 20 

DP-
2022-
073 

23/05/2022 

Permis de louer - M. VERMES 
Dominique (Era tout l'immobilier) - 5 
avenue Gambetta - 2è étage porte 

gauche 

    

DP-
2022-
074 

23/05/2022 Permis de louer      

 
BC_2022_025 - CONSULTATION RELATIVES AUX ASSURANCES DE LA COLLECTIVITÉ - LANCEMENT DE LA 
PROCÉDURE D'APPEL D'OFFRES 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu le code des assurances ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018, portant statuts de la Communauté 
de communes Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor), conformément à l'article L. 5211-5-1 du 
code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n°18-10-2021-002 en date du 18 octobre 2021, portant délégation de compétences du 
conseil communautaire vers le bureau communautaire ; 

 

Les marchés publics relatifs aux différents contrats d’assurances de la communauté de communes 
prendront fin au 31 décembre 2022. 
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Il convient, pour anticiper cette fin et permettre une continuité dans les assurances, de lancer dès à 
présent une nouvelle procédure d’appel d’offres pour la fourniture de ces services. 

Conformément à la règlementation, la consultation sera lancée sous la forme d’une procédure d’appel 
d’offres ouvert, en application des articles L.2124-2 et R.2124-2 du Code de la commande publique. Elle 
sera allotie, chaque lot donnant lieu à un marché séparé et indépendant.  

Les marchés pourront revêtir les caractéristiques suivantes :  
- Durée de 4 ans (du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2026) 
- Allotissement en 5 ou 6 lots décomposés comme suit :  

 Lot n°1 – Assurance Dommages aux biens 
 Lot n°2 – Assurance Responsabilité Civile 
 Lot n°3 – Assurance Flotte véhicules (bris de machine, auto collaborateurs) 
 Lot n°4 – Assurance protection juridique et protection fonctionnelle des élus et des 

agents 
 Lot n°5 – Assurances des risques statutaires 
 Lot n°6 – Assurance cyber-risques (sous réserve d’étude plus précise) 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le lancement de la procédure de passation formalisée sous forme d’appel d'offres 
ouvert, en vue de l'attribution des marchés d'assurance de la collectivité couvrant les risques 
susvisés ; 

- D'AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à prendre toute les dispositions pour la 
réalisation de cet appel d’offre et à signer toutes les pièces liées à cette consultation et les marchés 
allotis afférents, ainsi que tous actes relatifs à l'exécution des marchés d’assurance.  

 

BC_2022_026 - VENTE À LA SCI AVL - ZONE D’ACTIVITÉS DES VIEILLES VIGNES À RIGNAC 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n°2021-46238-40362 en date du 9 mai 2021 ; 

Vu la délibération en date du 7 septembre 2010 du conseil communautaire de l’ex-communauté de 
communes du Pays de Padirac, devenue Cauvaldor, fixant les conditions et prix de vente des terrains de la 
zone d’activités des Vieilles vignes à Rignac ; 

Vu la demande d’acquisition de M. Frédéric BAFFALIE et Mme Marie LANDES, co-gérants de la SCI AVL ; 

 

Considérant que la Communauté de communes Cauvaldor est propriétaire de terrains dans la zone 
d’activités des Vieilles vignes à Rignac (46500) ; 

Considérant la demande en date du 21 juillet 2021, émanant de SCI AVL, dont le siège se situe au lieu-dit 
« La Ginebre » 46130 BELMONT-BRETENOUX, de se porter acquéreur de la parcelle cadastrée section 
AL N° 221 d’une superficie totale de 1 018 m² ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à agrandir l’entreprise dont l’activité est le commerce de 
tous produits alimentaires en gros et demi-gros ; 

Considérant que les conditions et le prix de vente sur cette zone devront être intégrés à l’acte de vente ; 

Considérant le prix de vente des terrains de la zone d'activités des Vieilles vignes à Rignac fixé à 4,25€ HT 
le m², ainsi que la valeur vénale estimée par le service des domaines pour un montant de 5 000 € HT ; 

Considérant le montant du forfait de raccordement à 1100 € HT par activité installée ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la cession de la parcelle cadastrée AL 221, pour une superficie totale de 1 018 m² 
à la SCI AVL ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 5 000 € HT (cinq mille euros) HT pour une    
superficie constructible estimée de 1 018 m², auquel s’ajoutera la TVA sur marge ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 
 l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial ; 
 le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
 aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 

Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire ; 

- DE DÉSIGNER l’étude de Maître BEAUJEAN, notaire à Gramat (46500), afin de procéder à la 
vente. 

BC_2022_027 - VENTE DE PARCELLES ZA DES LANDES À GAGNAC-SUR-CÈRE - SCI AQUARELLE 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2022-46117- 03695 en date du 25/01/2022 ; 

 

Considérant la demande en avril 2022 émanant de la SCI AQUARELLE, dont le siège est situé 45, rue 
Greuze à VILLEURBANNE (69100), de se porter acquéreur de parcelles de terrain nu, sises zone des 
Landes à GAGNAC-SUR-CÈRE (46130) dont les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 
m² 

Nature 
réelle 

Zonage  

Gagnac-
sur-Cère 

AE 114 Champ 
de Moe 

14 364 m² Bois 
Cclassé 
et 
Landes 

Ne / 1 
Aue 

5 245 m² (dont 
4 691m² en bois 
classé) 

9 119 m² 

Gagnac-
sur-Cère 

AI 211 Fonzals 1 579  m² Terres 1 Aue  

Gagnac-
sur-Cère 

AE 211 Fonzals 60 m² Terre 1 Aue  

 Total 16 003 m²    

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de ces terrains ; 

Considérant que le projet du demandeur consiste à implanter un complexe hôtelier 3 étoiles, d’environ 50 
à 65 chambres et places de parking, ainsi que la création d’un restaurant, d’une salle de sports et de 
bâtiments professionnels à destination d’activités industrielles/artisanales/tertiaire ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 32 voix pour, 
0 voix contre et 2 abstentions, des membres présents ou représentés décide : 

- D’ACCEPTER la cession à la SCI AQUARELLE, précitée ou de toute personne morale venant s’y 
substituer en leur représentation des parcelles situés sur la commune de Gagnac-sur-Cère (46130) 
aux lieux dits Champ de Moé pour la parcelle AE 114 et Fonzals pour les parcelles AI 211 et AE 
111, pour une contenance totale de 16 003 m² ; 

- DE PRÉCISER que le prix de vente a été fixé à 11.00 € HT par m² soit, pour une superficie 
d’environ 16 003 m², un montant total de : 176 033,00 € HT (cent soixante-seize mille trente-trois 
euros), auquel s’ajoutera le montant de la TVA sur marge ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition, les frais de géomètre ainsi que le montant de la TVA sur marge 
sont à la charge de l’acquéreur ; 

- DE PRÉCISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes : 
o Obtention par l’acquéreur du certificat d’urbanisme et d’un permis de construire purgé de 

tous recours, 
o Engagement de l’acquéreur de lancer la construction prévue au projet dans les 3 ans 

suivants la date de l’acte authentique portant acquisition, 
o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les 3 ans à compter de la date de 

l’acte authentique de vente, Cauvaldor sera prioritaire au prix initial, 
o Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activités le cas échéant, 
o Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou à défaut le vice-président en charge de la thématique 
Économie, tourisme, artisanat et commerce ou le vice-président en charge de la thématique 
Finances, fiscalité et budgets, à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces 
nécessaires à l’aboutissement de cette affaire et désigne l’étude de Maître NEYRAT, notaire à 
Biars sur Cère afin de procéder à la vente. 

BC_2022_028 - DÉPÔT DE CANDIDATURE À L'APPEL À PROJET RECONQUÊTE DES FRICHES EN OCCITANIE - SITE 
DE LAVAL-DE-CÈRE 

En poursuivant plusieurs objectifs (relocalisation d’activités économiques, nouveau modèle de 
développement, rééquilibrage territorial, etc.), le programme « reconquête des friches » vise à : 

- valoriser le potentiel foncier en accueillant des projets susceptibles de renforcer l’attractivité d’un 
territoire sur des friches qui altèrent souvent l’environnement et les paysages, tout en préservant le 
patrimoine architectural, culturel ou naturel ; 

- inciter à la réaffectation des friches sur de nouveaux usages au travers de projets structurants, 
intégrés, et créer une dynamique locale autour du projet de reconversion ou de renaturation. 

De manière concrète, il a pour but de promouvoir et d’accompagner la sobriété foncière en repérant et 
accompagnant des projets de reconquête de friches et en analysant les retours d’expériences de façon 
adéquate, afin de démontrer que la requalification de foncier dégradé est une contribution soutenable à 
l’objectif du zéro artificialisation nette (ZAN). 

Avec Viroulou, l’ancien site Péchiney Electro-Métallurgie situé à Laval-de-Cère est une des friches 
historiques de Cauvaldor.  

SIDENERGIE S.A. est un établissement de fabrication de charbon de bois à partir de déchets de bois 
naturel et de traverses de chemin de fer créosotées usagées de la SNCF. L’unité a été créée en 1997. 
Suite au non renouvellement du contrat qu'elle avait avec la SNCF, l’entreprise a dû cesser son activité de 
carbonisation en 2013. 

Le site comprend un bâtiment en pierre, un hangar, des terrains pour plus de 2 hectares, un pont à 
bascule neuf, un viaduc ferroviaire, etc.  

Un rapport d’inspection des installations classées a été restitué en 2016. Le site présente potentiellement 
de belles qualités permettant de répondre à des demandes de localisation d’activités industrielles et 
artisanales, au premier plan desquelles la superficie disponible. Force et de constater que le site n’attire 
pas : doutes sur les solidités des ouvrages et des possibles pollutions grevant les travaux, accessibilité, 
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mobilisation de la main d’œuvre, etc. Aujourd’hui, il est nécessaire de mettre les énergies et les forces 
vives mobilisables dans le cadre de l’appel à projet Reconquête des friches afin d’étudier l’ensemble des 
scenarii sur l’avenir du site. 

 

Vu le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des 
Territoires) de la Région Occitanie fixant divers objectifs, notamment celui de « réussir le zéro 
artificialisation nette (ZAN) à l'échelle régionale » ; 

Vu le règlement d’intervention de l’appel à projet Reconquête des friches en Occitanie ; 

 

Considérant la nécessité pour Cauvaldor d’assurer le développement économique du territoire tout en 
limitant la consommation foncière par le remploi des friches ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER le dépôt d’une candidature à l’appel à projet Reconquête des friches en 
Occitanie pour le site de Laval-de-Cère ; 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette 
opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maîtrise 
d’œuvre et de travaux correspondants ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 
 
BC_2022_029 - APPROBATION DU DÉCOUPAGE DES BASSINS DE MOBILITÉ PROPOSÉ PAR LA RÉGION 
OCCITANIE  

Vu la loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019 visant à améliorer l’exercice de la compétence 
d’autorité organisatrice de mobilité (AOM) ; 

Vu l’article L.1215-1 du Code des transports portant la Région, acteur de la définition et la délimitation de 
bassins de mobilité ; 

Vu la délibération n°22-03-2021-001 en date du 22 mars 2021 refusant le transfert de compétence 
« organisation de la mobilité » ; 

Considérant les enjeux pour le territoire de Cauvaldor en terme de pratiques de mobilité ; 

Considérant la proposition de la Région d’approuver la cartographie des bassins de mobilité en date du 
10 décembre 2021 ; 

Pour déterminer la délimitation des bassins de mobilité, la Région propose de retenir cinq grands 
principes :  

- les communes membres des EPCI ne sont pas reparties entre plusieurs bassins de mobilité, 
- les périmètres des Pôles d’Equilibre Territorial et Rural sont respectés, 
- la prise en compte des bassins de vie (flux pendulaires, cartes scolaires) et déplacements 

intercommunaux des publics actifs et des scolaires, 
- la recherche d’une certaine homogénéité de taille entre les bassins de mobilité, 
- le respect d’une population minimale par bassin (au moins 20 000 habitants).  

La Région a créé les comités de mobilité, instances de concertation départementalisées, au plus proche 
des territoires, pour construire collectivement un service public des transports.  

OBJECTIFS : 
- Favoriser l’échange et l’expression des besoins en matière de mobilités sur un département, 
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- Permettre la présentation des réponses apportées par la Région et les transporteurs et informer sur 
les projets en cours et à venir, 

- Solliciter l’évaluation par les usagers des réponses apportées et des actions menées, 
- Faire émerger des sujets connexes : carburants verts, auto-partage, mobilités douces et nouvelles 

mobilités 

COMPOSITION : 
- acteurs institutionnels (la Région, les agglomérations, les métropoles, Communautés de 

communes, etc. ), 
- acteurs économiques, 
- entreprises et des opérateurs de transports (transporteurs routiers de voyageurs, SNCF…), 
- collectifs d’usagers, 
- associations impliquées sur les questions de la mobilité ou de l’environnement. 

Une attention toute particulière devra être portée au respect du maillage territorial en prenant en compte la 
multiplicité des bourgs centres qui caractérise la Communauté de communes Cauvaldor. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER la cartographie des bassins de mobilité proposée par la Région telle qu’annexée à 
la présente délibération ; 

- DE PRÉCISER que les modalités concrètes de mise en œuvre seront détaillées par les services de 
la Région ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document à la mise en œuvre de cette démarche. 

 

BC_2022_030 - ATTRIBUTION ET CONVENTIONS D’AIDES AUX ÉTUDIANTS ET INTERNES EN MÉDECINE 

La question du renouvellement de l’offre de soins devenant très prégnante sur le territoire communautaire, 
la Communauté de communes a décidé d’engager diverses mesures, inscrites dans les grandes priorités 
stratégiques du Contrat Local de Santé afin de renforcer la démographie médicale. 

Certaines démarches favorisant l’installation de professionnels de santé ont d’ores et déjà été engagées, 
avec des attendus sur le court et moyen terme. 

Il est apparu également nécessaire de porter des actions à plus long terme, en accompagnant et en 
soutenant les jeunes qui s’engagent dans le cursus long et exigeant d’études en médecine. L’objectif vise 
à favoriser et faciliter la poursuite des études et préparer une future installation locale.  

Le conseil communautaire a validé, en séance du 7 mars dernier, le programme d’accompagnement sur 
toute la durée du parcours, avec des niveaux d’aide et d’engagement différenciés en fonction du cycle 
d’études : 

- Pour les étudiants inscrits en première année (PASS) et domiciliés sur Cauvaldor : une AIDE 
D’ENCOURAGEMENT 
Montant de l’aide : forfait de 800 euros 

- Pour les étudiants de la 2ème à la 6ème année et domiciliés sur Cauvaldor : BOURSE D’AIDE aux 
frais de LOGEMENT & TRANSPORT : 
Montant de l’aide : 

- 200 €/mois en 2ème et 3ème année 
- et 300 €/mois en 4ème, 5ème  et 6ème année 

- Pour les internes en médecine (de la 7ème à la 9ème année) : BOURSE D’ENGAGEMENT à 
l’INSTALLATION CONVENTIONNEE  
Montant de l’aide : 
- 5 000 €/an pour chaque année d’internat 
- ou 2 500 €/an pour chaque année d’internat 
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À partir de cette validation, il a été nécessaire de préciser les modalités d’attribution et de versement de 
ces aides. Il est donc proposé au conseil communautaire d’approuver le règlement d’attribution ainsi que 
les trois modèles de conventions qui seront passées avec les bénéficiaires, en fonction de leur niveau 
d’études. 

 

Vu le schéma régional de santé, pour la période 2018- 2022 ; 

Vu la compétence optionnelle action sociale d’intérêt communautaire sur le volet santé comme suite : 
« Elaboration, gestion, mise en œuvre de dispositifs partenariaux ou contractuels, tels que le Contrat Local 
de Santé, le Conseil Local en Santé Mentale ; 

Vu la délibération n°CC-2022-016 en date du 31 janvier 2022 approuvant le Contrat Local de Santé et son 
plan d’actions pour les années 2022- 2026 ; 

Vu la délibération n°CC-2022-031 en date du 7 mars 2022 approuvant le programme d’aides aux étudiants 
et internes en médecine avec une projection sur les exercices 2022 à 2027, et l’inscription des crédits 
nécessaires au budget primitif 2022 et aux budgets suivants ; 

Vu le budget primitif 2022 de la Communauté de communes approuvé le 28 mars 2022 ; 

 

Considérant les enjeux pour le territoire de Cauvaldor en terme de démographie médicale et d’offre de 
soins de proximité ; 

Considérant la nécessité de constituer une commission ad hoc qui sera chargée de valider les dossiers 
éligibles présentés par les étudiants et internes en médecine ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le règlement d’attribution des aides aux étudiants et internes en médecine ainsi 
que les projets de convention à passer avec les bénéficiaires à partir de la rentrée de septembre 
2022, tels que joints à la présente délibération ; 

- DE CONSTITUER une commission d’attribution chargée de valider les dossiers éligibles présentés 
par les étudiants et internes en médecine composée comme suit : 

- Président(e) ou Vice-Président(e) en charge de la santé, 
- Directeur Général des Services, 
- Directeur/trice des services à la population ou son adjoint(e), 
- Coordinateur/trice du CLS ou chargé(e) de mission en charge de la thématique, 
- Responsable du service financier ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération.  

 
 
BC_2022_031 - CONVENTION MULTIPARTITES AVEC ASO POUR L'ORGANISATION DE L'ARRIVÉE DE LA 20ÈME 
ÉTAPE DU TOUR DE FRANCE 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code du sport ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-032 approuvant le plan prévisionnel de 
financement pour l’organisation du Tour de France 2022 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-099 approuvant le budget primitif du budget 
principal de Cauvaldor ; 
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La société Amaury Sport Organisation (ASO) est l’organisatrice du Tour de France, épreuve cycliste 
professionnelle masculine à étapes mondialement connue et dénommée le Tour de France qui se déroule 
chaque année, principalement en France, au cours du mois de juillet.  

À ce titre ASO est propriétaire de l’ensemble des droits d’exploitation de cette épreuve par application des 
dispositions de l’article L.333-1 du Code du sport. ASO est également titulaire, à titre exclusif, du droit 
d’exploitation des marques s’y rapportant, et notamment Tour de France, Le Tour, Maillot Jaune, Maillot à 
Pois, Maillot Vert, Maillot Blanc, qui sont propriétés de sa filiale, la Société du Tour de France. Cette 
dernière a, par contrat en date du 31 décembre 2001, concédé en location-gérance son fonds de 
commerce d’épreuves sportives à ASO et les marques afférentes.  

ASO a donc seule qualité pour concéder les droits d’exploitation précités à des tiers, aux conditions 
déterminés par convention.  

Les collectivités hôtes ont posé leur candidature auprès d’ASO pour accueillir le Tour de France 2022 et 
garantissent, dans la convention annexée à la présente délibération, qu’elles mettront tout en œuvre pour 
satisfaire aux nécessités d’une organisation optimale de l’évènement sur leur territoire.  

Le Département du Lot, la Commune de Rocamadour se joignent à la Communauté de communes 
Cauvaldor pour organiser la 20ème étape du Tour de France, dont l’arrivée est prévue sur la Commune de 
Rocamadour le 23 juillet 2022.  

La présente convention a pour objet de prévoir les modalités financières, ainsi que les engagements de 
chacun pour l’organisation de cette étape.  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention annexée à la présente délibération, ainsi que 
tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération et des avenants qui en 
découlent.  

 

BC_2022_032 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CAUE 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-12-2015-003 en date du 14 décembre 2015 prescrivant 
l’élaboration du Programme Local d’Urbanisme intercommunal valant révision du PLU intercommunal 
élaboré par l’ancienne communauté de communes Haut-Quercy-Dordogne, en vue de couvrir l’ensemble 
du territoire communautaire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°27-05-2016-001 en date du 27 mai 2016 prescrivant 
l’adjonction du volet Habitat (Programme Local de l’Habitat) au PLUi, adoptant les nouvelles dispositions 
du Code de l’urbanisme mises en place par l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret n°2015-1783 
du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du livre ler du Code de l’urbanisme et à la 
modernisation du contenu du plan local d’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°13-02-2017-086 en date du 13 février 2017 prescrivant 
l’extension de la procédure d’élaboration du PLUi-H à l’ensemble des communes du territoire, la définition 
des modalités de collaboration avec les communes, précisant les modalités de concertation, et définissant 
l’organigramme fonctionnel instances de travail et de définition ; 

Vu le SCoT Causses et Vallée de la Dordogne (Cauvaldor) approuvé par délibération du conseil 
communautaire du 16 janvier 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor), 
EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 2017 ; 
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Vu l'intérêt public de l'architecture, de l'urbanisme, du patrimoine et des paysages ; 

Vu les possibilités de conseils personnalisés et d'accompagnement que propose le Conseil d'Architecture, 
d'urbanisme et de l'Environnement du Lot (CAUE 46), à ses adhérents ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°14-09-2020-031 en date du 14 septembre 2020 
renouvellant l’adhésion au CAUE et désignant les délégués ; 

Vu le programme de travail du partenariat conventionné CAUE du Lot / Communauté de communes 
Cauvaldor 2022, annexé à la présente délibération ; 

 

Considérant la création d’un service Application du Droit des Sols depuis le 1er janvier 2013, par le 
Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne peut être amenée à 
solliciter le CAUE dans le cadre des opérations d'aménagement prévues dans le cadre de l’élaboration du 
PLUi-H ; 

Comme les années précédentes, le CAUE s’engage aux côtés de Cauvaldor pour délivrer aux particuliers 
des conseils architecturaux, gratuitement, mais également pour apporter appui et formation au service 
Application du droit des sols (ADS) de Cauvaldor.  

Cette année, le partenariat avec le CAUE est renforcé, avec l’ajout d’un nouveau volet : le conseil aux 
collectivités engagées dans la préservation du patrimoine local.  

Dans ce cadre, les actions proposées par le CAUE concerneront : 
- le conseil des communes souhaitant restaurer des édifices communaux (petit patrimoine communal 

civil ou religieux) et sollicitant une aide financière auprès de la Communauté de communes, 
- l'appui à la Communauté de communes pour la définition de l'intérêt patrimonial des projets et 

l'évaluation de sa politique en faveur de la préservation du patrimoine local. 

Les conseils du CAUE portent sur la restauration patrimoniale d'édifices intégrés au domaine public ou 
privé des communes de Cauvaldor. 

Le conseil aux communes 

Les conseils délivrés par le CAUE porteront sur l’aspect des constructions, en tenant compte des 
particularités locales. Ces conseils s'inscrivent dans une approche strictement patrimoniale et viseront : 

- d’une part à favoriser la préservation de ces éléments du patrimoine dans leurs dispositions 
d’origine, 

- d’autre part à valoriser et maintenir les savoir-faire et des systèmes constructifs traditionnels. 

Les conseils seront délivrés après une visite sur site en présence des élus de la commune et du service 
Patrimoine de Cauvaldor, et éventuellement d'élus référents de la Communauté de communes dans le 
cadre de tournées programmées par le Service patrimoine. 

Suite à la visite, le CAUE produira pour chacun des édifices vus : 
- une note de conseil à l'intention de la commune : conseils de restauration patrimoniale, 
- une note à l'attention de la Communauté de communes portant sur l'intérêt patrimonial déterminé 

notamment en fonction de la typologie de l'édifice, de son intérêt paysager, de son état de 
conservation, de l'attachement local, etc. 

Une fois les travaux réalisés, le CAUE établira à l'attention de la Communauté de communes, et en 
partenariat avec ses services, une note d'appréciation des travaux réalisés au regard des conseils 
délivrés. Cette note aura essentiellement pour finalité de mesurer les effets de l'action de la collectivité et 
l'aider à faire éventuellement évoluer ses critères d'intervention dans le temps. 
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La contribution à la commission Patrimoine de Cauvaldor 

Le CAUE du Lot : 
- contribuera à la préparation technique des « commissions patrimoine de Cauvaldor» en partenariat 

avec le service Patrimoine de de la collectivité; 
- participera aux « commissions patrimoine de Cauvaldor»  lors desquelles il fera notamment part de 

son point de vue « d'expert » sur les édifices concernés par les demandes d'aide : 
contextualisation, intérêt patrimonial au regard du contexte communal et communautaire, intérêt en 
matière de conservation des savoir-faire traditionnels, incidence des interventions envisagées sur 
la préservation des édifices., etc.  

L'articulation avec le dispositif départemental du « Patrimoine remarquable » 

Les communes qui sollicitent des aides de Cauvaldor pour restaurer des édifices patrimoniaux font 
souvent une demande similaire au Département au titre du « Patrimoine remarquable ». Le CAUE du Lot 
est impliqué dans ce dispositif pour un accompagnement de la collectivité départementale et un conseil 
renforcé des porteurs de projet au titre d'un partenariat conventionné avec le Département. 

Dans le cas de communes souhaitant bénéficier des deux dispositifs, ne seront effectivement prise en 
compte au titre du présent programme de travail les communes qui solliciteront uniquement des aides de 
Cauvaldor au cours de l'année 2022. 

Le montant de la contribution financière s’élève, pour l’année 2022, à 4 200 €. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER le programme du partenariat CAUE / Cauvaldor, tel qu’annexé ; 
- D’APPROUVER la convention de partenariat 2022 telle qu’annexée ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tout avenant à cette convention afin 

d’assurer la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
BC_2022_033 - VALIDATION APD RELATIF AUX TRAVAUX PVD À BRETENOUX - PLACE DES CONSULS  

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie concernant les 
opérations cœur de village ; 

Vu la décision Président n°066-2021 en date du 22 juin 2021 portant attribution du marché de maîtrise 
d’œuvre pour l’aménagement du cœur de village de Bretenoux – tranche 3 à l’entreprise Dejante VRD – 
construction sud-ouest ; 

Vu la délibération n°05-07-2021-028 en date du 05 juillet 2021 relative à la convention d’adhésion Petites 
villes de demain du territoire de Cauvaldor pour la réalisation d’aménagements urbains ; 

Vu la délibération n°CC-2022-017 du 31 janvier 2022 relative au plan de financement de l’opération, et 
autorisant le Président à solliciter toute aide auprès des services de l’État ; 

Considérant le dépôt d’une demande de subvention DETR aux services de la Préfecture à hauteur de 
40% sur une base de 682 114,14 € HT ; 

Considérant la réalisation des tranches précédentes, relatives à des aménagements urbains, concernant 
les rues d’Orlinde et la rue des Arcades, et l’objectif d’assurer une mise en cohérence qualitative des 
espaces publics du centre bourg de la commune de Bretenoux ;  

Une consultation est intervenue afin de retenir un maître d’œuvre en capacité d’assurer la conception et la 
réalisation de l’opération.  

Un avant-projet détaillé a été élaboré, pour un montant total de 536 950,00 € HT pour les travaux, la 
maîtrise d’œuvre et les investigations complémentaires, comprenant notamment les éléments suivants : 
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- Aménagement de la rue de Glastonburry et de la rue de la Cère en pavés sciés pour la bande de 
roulement, et en pavés martelés pour la circulation piétonne, afin d’obtenir un aménagement 
identique et homogène sur le pourtour de la place ; 

- Aménagement du centre de la place, avec conservation de la pompe surmontée d’un calvaire. La 
calade en galets sera reprise en récupérant les galets existants mais reposés de manière à être 
agréable pour la circulation piétonne avec une calade en sable/chaux qui les laisseront dépasser 
de seulement 1 centimètre. Cet aménagement respectera ainsi les normes pour la circulation des 
Personnes à Mobilité Réduite. 

Un dépôt de permis d’aménager a été réalisée en avril 2022. La réalisation de fouilles archéologiques est 
prévue pour la période estivale. Le rétro planning prévoit un objectif d’engagement de travaux en 
septembre 2022 sous réserve des résultats des fouilles. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE VALIDER l’avant-projet détaillé relatif aux travaux urbains qualitatifs sur la commune de 
Bretenoux ; 

- D’AUTORISER le lancement du marché public de travaux ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document se rapportant à cette opération et les 

documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

BC_2022_034 - PROGRAMME VOIRIE 2022 - CONVENTION DÉLÉGATION MAÎTRISE D’OUVRAGE - RÉFECTION 
RÉSEAU COLLECTE EAUX PLUVIALES - LANZAC 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Lanzac pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Lanzac, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération. 
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BC_2022_035 - PROGRAMME VOIRIE 2022 - CONVENTION DÉLÉGATION MAÎTRISE D’OUVRAGE - RÉFECTION 
RÉSEAU COLLECTE EAUX PLUVIALES – PINSAC 

Point ajourné. 

 

BC_2022_036 - PROGRAMME VOIRIE 2022 - CONVENTION DÉLÉGATION MAÎTRISE D’OUVRAGE - RÉFECTION 
RÉSEAU COLLECTE EAUX PLUVIALES – BRETENOUX 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 2 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Bretenoux pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Bretenoux, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

BC_2022_037 - PROGRAMME VOIRIE 2022 - CONVENTION DÉLÉGATION MAÎTRISE D’OUVRAGE - RÉFECTION 
RÉSEAU COLLECTE EAUX PLUVIALES - CAHUS 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champ ; 
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Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Cahus pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Cahus, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

BC_2022_038 - PROGRAMME VOIRIE 2022 - CONVENTION DÉLÉGATION MAÎTRISE D’OUVRAGE - RÉFECTION 
RÉSEAU COLLECTE EAUX PLUVIALES – TEYSSIEU 

Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20-11-2017-005 en date du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise 
d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 en date du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 en date du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée par le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°18-10-2021-002 déléguant une partie de ses compétences 
au bureau communautaire, cette délibération entrant dans ce champs ; 

 

Considérant que la compétence voirie englobe les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
n’ayant pas pris part au vote, des membres présents ou représentés décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération de la commune de 
Teyssieu pour la réfection d’une partie de leur réseau d’eaux pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de délégation de 
maîtrise d’ouvrage avec la commune de Teyssieu, annexée à la présente délibération, et tout 
document nécessaire à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

BC_2022_039 - APPEL À PROJETS FONDS PUBLICS ET TERRITOIRES (FPT) CAF 2022 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 
2017 (et notamment la dissolution du SMPVD) ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite Cauvaldor) ; 

Vu l’appel à projets Fonds Publics et Territoires (FPT) lancé par la Caisse d’Allocations Familiales ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°BC-2022-023 en date du 21 mars 2022, concernant les 
projets portés par Cauvaldor dans le cadre de l’appel à projets Fonds Publics et Territoires ; 

 

Considérant la proposition émise par la commission thématique intercommunale Animation de la vie 
sociale, réunie le 7 avril 2022 ; 

Le fonds Publics et Territoires, créé dans le cadre de la Convention d’Objectifs et de Gestion 2013-2017 
par la Caisse d’Allocations Familiales, est maintenu pour la période 2018-2022 et a évolué vers une 
nouvelle problématique : le logement. 

En parallèle, depuis 2017, le fonds national d’action sociale réserve une enveloppe spécifique pour 
permettre aux Caisses d’allocations familiales de soutenir des actions de prévention de la radicalisation. 
Le fonds Prévention de la Radicalisation constitue un levier supplémentaire pour déployer, plus 
particulièrement en direction des publics les plus fragiles, l’ensemble des dispositifs participant à la 
prévention de la radicalisation. 

 

Objectifs généraux de cet appel à projets : 
Les objectifs poursuivis sont : 

- accompagner la structuration et l’adaptation de l’offre sur les territoires afin d’accroître son 
accessibilité ; 

- agir sur l’autonomie des personnes et prévenir ainsi les situations d’exclusion ; 
- expérimenter de nouveaux modes d’actions et de coopérations favorisant un investissement social 

pérenne. 
- prévenir la radicalisation et accompagner les familles concernées par le phénomène. 

 

8 axes d'interventions 

- Axe 1 - Handicap : Accueil des enfants en situation de handicap dans les structures et services de 
droit commun afin de poursuivre le développement de leur accueil effectif dans les Eaje 
(établissements d'accueil du jeune enfant) et les Alsh (accueils de loisirs sans hébergement). 

- Axe 2 – Accès des familles fragiles aux modes d'accueil petite enfance : Adapter l'offre 
d'accueil aux besoins des publics confrontés à des horaires spécifiques, à des problématiques 
liées à l'employabilité ou à des situations de fragilité. 

- Axe 3 – Engagement et participation des enfants et des jeunes : Favoriser l’engagement, 
l’autonomie et la participation des enfants et des jeunes de 3 à 17 ans. 

- Axe 4 - Maintien et développement des équipements et services dans des territoires 
spécifiques : Soutenir les structures implantées dans des territoires marqués par des difficultés 
(ZRR, QPV). 

- Axe 5 – Soutien des établissements d’accueil du jeune enfant présentant des fragilités 
économiques : Prendre en compte les difficultés temporaires rencontrées par des établissements. 

- Axe 6 – Innovations : Accompagner des démarches innovantes 
- Axe 7 – Renforcement de la lutte contre la non-décence des logements et promotion des 

projets en faveur du logement des familles, des jeunes et du cadre de vie : Renforcer la lutte 
contre la non-décence par une contribution au financement des diagnostics de décence des 
logements. 
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- Axe 8 – Prévention de la radicalisation : Financer des actions de prévention primaire qui visent 
l’un des objectifs suivants : accompagner les familles confrontées ou susceptibles d’être 
confrontées aux phénomènes de radicalisation ; expliquer les mécanismes de radicalisation et 
développer l’esprit critique dans le cadre de la pédagogie du « contre discours » ; promouvoir les 
valeurs de la République ; renforcer le vivre ensemble 

 

Tableau récapitulatif des publics concernés et des dépenses éligibles par axe 

 

  Secteur Petite enfance Secteur Jeunesse 

 Fonctionnement Investissement Fonctionnement Investissement 

1-Renforcer l'accueil des 
enfants porteurs de handicap X X X X 

2-Accès des familles fragiles 
aux modes d'accueil petite 
enfance 

X    

3-Engagement et participation 
des enfants et des jeunes X  X X 

4-Maintien et développement 
des équipements et services 
dans des territoires 
spécifiques 

X X X X 

5-Soutien des établissements 
d’accueil du jeune enfant 
présentant des fragilités 
économiques 

X    

6-Accompagner des 
démarches innovantes X  X  

 Secteur Logement 

7 – Renforcement de la lutte 
contre la non-décence des 
logements et promotion des 
projets en faveur du logement 
des familles, des jeunes et du 
cadre de vie 

Fonctionnement Investissement 

X X 

 Secteur Prévention de la Radicalisation 

8 – Prévention de la 
radicalisation 

Fonctionnement Investissement 

X  

Ainsi, dans ce cadre, et dans le prolongement de la délibération du bureau communautaire du 21 mars 
2022, il est proposé de répondre à cet appel à projets pour une autre opération portée par Cauvaldor au 
sein du Centre Social et Culturel Robert Doisneau, à savoir : 
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Mallette outils accueil publics allophones 
 

Le centre social et culturel accueille depuis plusieurs années des publics allophones que ce soit sur le 
Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité, les ateliers adultes « Français » ou encore sur la Maison 
France Services. 

Le contexte actuel fait présager l’arrivée de familles ukrainiennes qui nous faudra accueillir dans les 
meilleures conditions. 

Afin de se préparer et d’organiser cet accueil, une réflexion a été engagée sur une mallette de livres, de 
cartes, etc. Ces différents outils pourront permettre de créer le contact et de communiquer. 

Scolarité, démarches administratives, lien social, etc. sont autant de thématiques sur lesquelles l’équipe du 
centre social et culturel sera mobilisée. Des bénévoles commencent à venir vers le Centre Social pour 
proposer leur aide : traduction, apprentissage français, accueil des familles, etc.  

 

Un coût de financement de 415 euros TTC avec une prise en charge à hauteur de 80% par la CAF 
dans le cadre de l’appel à projet FPT (soit 334 euros) et un reste à charge de 81 euros pour 
Cauvaldor. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER ce projet, aux conditions énoncées ci-dessus et de répondre à cet appel à projets 
Fonds Publics et Territoires 2022 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires pour mener à son terme 
cette délibération. 

 

BC_2022_040 - AVENANTS AUX CONVENTIONS OBJECTIFS ET MOYENS 2021 - ASSOCIATIONS GESTIONNAIRES 
STRUCTURES ACCUEIL PETITE ENFANCE 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu l’annexe à la circulaire du Premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant 
l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne, en date du 17 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 en date du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°07-05-2021-032 en date du 5 juillet 2021, approuvant les 
conventions d’objectifs et de moyens avec les associations dédiées à la petite enfance ; 

VU la délibération du bureau communautaire n°29-11-2021-007 du 29 novembre 2021, approuvant les 
avenants aux conventions d’objectifs et de moyens avec quatre associations dédiées à la petite enfance ; 

Vu la délibération du conseil communautaire n°CC-2022-030 en date du 7 mars 2022, dénonçant le 
contrat enfance jeunesse 2019-2022 et approuvant la mise en place du disposition bonus territoire 
Convention Territoriale Globale, à compter de 2021 ; 
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Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Enfance - Jeunesse réunie le 8 
février 2022 ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000 € ; 

 

Il est rappelé que le territoire de Cauvaldor est couvert par sept associations, gestionnaires de structures 
liées à la petite enfance, suivantes : 

- L’association « La Maison des Petits » à Gramat 
- L’association « Les P’tits Loups » à Souillac 
- L’association « Anim’Enfance », à Saint-Sozy 
- L’association « Cap Jeunesse », à Vayrac 
- L’association « La Coccinelle », à Saint-Céré 
- L’association « Joanna » à Puybrun 
- L’association « Multi-rencontres du Rionet » à Cazillac 

Le conseil communautaire, réuni le 5 juillet 2021, a validé la mise en place d’une convention d’objectifs et 
de moyens avec chacune de ces associations, pour une durée d’un an, renouvelable par tacite 
reconduction dans la limite de trois fois. 

Le conseil communautaire, réuni le 7 mars 2022, a voté la dénonciation du Contrat Enfance Jeunesse 
(CEJ) 2019-2022 porté par la Caisse d’Allocations Familiales du Lot afin de basculer sur le dispositif bonus 
territoire Convention Territoriale Globale dès 2021. 

Il est précisé que le CEJ étant toujours versé sur l’année n+1, il n’y aura pas d’année dite « blanche ». 
Avec le CEJ dénoncé cette année, Cauvaldor percevra quand même le montant CEJ 2020 en 2021. Le 
bonus territoire CTG sera quant à lui versé dès 2022. 

L’objectif du bonus territoires CTG est de faire bénéficier tous les équipements liés à la petite enfance, 
enfance, jeunesse (crèches, etc.) de financements supplémentaires. Le bonus territoire CTG est versé 
directement aux structures et en même temps que les autres aides au fonctionnement (prestation de 
service, bonus handicap, bonus mixité, etc.). 

Le montant est connu à l’avance et sera notifié aux gestionnaires des structures et à Cauvaldor. 
Globalement, le montant prévu dans le CEJ est garanti voire augmenté avec le système du bonus 
territoires CTG. 

Sur le territoire de la Communauté de communes, le bonus va apporter des financements supplémentaires 
par rapport aux financements que le CEJ apportait, étant donné que le territoire est situé en deca du seuil 
plancher. 

Cependant, en raison du changement du dispositif, les montants versés aux sept associations 
gestionnaires de structures liées à la petite enfance doivent être modifiés. Pour les associations, il n’y a 
pas de perte en terme de subventions.  

Dans le tableau annexé à la présente délibération, sont recensés les montants alloués à chaque structure 
gestionnaire dans le cadre de ce nouveau dispositif, pour lesquels, il est nécessaire d’établir un avenant 
avec chacune de ces associations. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 34 voix pour, 
0 voix contre et 1 abstention, des membres présents ou représentés décide : 

- D’APPROUVER l’attribution de ces subventions aux sept associations gestionnaires de structures 
liées à la petite enfance précitées, comme mentionnées dans le tableau annexé à la présente 
délibération ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer ces avenants aux conventions, ainsi que tous les 
documents administratifs et comptables se rapportant à cette décision. 



                                                                                                 Conseil communautaire du 30 mai 2022 – Salle polyvalente de Frayssinhes           63 
 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
M. Philippe LÉONARD, maire de Bio, indique qu’il était conscient de l’importance de la manifestation du 
Tour de France, mais sans en mesurer pleinement la partie administrative, qui s’avère très lourde à gérer. 
Or, sa secrétaire de mairie n’est présente que 15 heures par semaine, et il pense qu’elle va devoir ne 
s’occuper que de cela, entre les arrêtés de circulation, d’interdiction de stationner, etc. Nous avons 
désormais l’obligation de faire des déclarations de manifestations sportives et nous avons un plan de 
secours à mettre en place, puisque l’équipe professionnelle AG2R-La Mondiale a souhaité installer un 
village sur notre commune pour leurs partenaires. Nous avons accepté parce qu’il nous semble que c’est 
une bonne idée, en revanche, le plan de secours est à revoir totalement, dans la mesure où une équipe 
professionnelle représente 200 invités sur 3 jours. Il demande s’il pourrait déléguer la gestion 
administrative à quelqu’un à Cauvaldor, pour soulager sa secrétaire de mairie. Il pose la question en 
conseil communautaire pour que tout le monde soit au courant, car il estime qu’ils n’arriveront pas à tout 
mener de front. 

M. le Président indique ne pas savoir en cet instant si cela est possible. 

Mme Dominique LENFANT, maire de Rocamadour, apporte son grand soutien à M. Philippe LÉONARD. 

M. le Président souligne que nous n’avons pas l’expérience et nous découvrons tous cette organisation. Il 
précise, à ce sujet, que les services de Cauvaldor ont déjà beaucoup de travail, y compris le service 
communication, qu’il remercie pour sa grande mobilisation pour le Tour de France. 
Aujourd’hui, il n’a pas de réponse à donner. Nous allons regarder quelles ressources nous avons, mais il 
n’est pas certain du tout que nous puissions répondre favorablement, le secrétariat de mairie n’étant pas le 
cœur de métier des agents de Cauvaldor. Il imagine parfaitement que c’est une grosse charge à assumer 
pour des petites communes. 

 

M. Jean-François PONCELET profite de cette remarque pour sensibiliser toute la communauté sur le 
problème que nous risquerons d’avoir avec les secrétaires de mairie si nous ne nous penchons pas 
davantage sur leur volume de travail, surtout dans les petites communes. S’il y a des investissements, la 
charge est plus importante. Mais il entend, ici ou là, des secrétaires de mairie se manifester et se plaindre 
d’avoir beaucoup de travail et de ne pas pouvoir toujours le faire dans les délais. Cela ne mérite-t-il pas 
que nous nous penchions ponctuellement sur la problématique, car il est compliqué de globaliser ? 

M. Guy FLOIRAC, maire de Creysse et conseiller délégué du bassin de vie de Martel-Vayrac, et M. 
Geoffrey CROS ont la charge d’animer les réunions avec les secrétaires de mairie, ce qui a suscité des 
envies et des demandes. Il est nécessaire que nous nous en occupions. 

M. le Président rappelle que ce sujet revient régulièrement, mais il estime que cela relève du travail du 
centre de gestion, qui est là pour nous aider. 

M. Guy FLOIRAC souligne que, ce qui ressort des réunions, est que les maires vont devoir prendre 
conscience, qu’aujourd’hui, le secrétariat de mairie est de plus en plus prenant. Il est demandé aux 
secrétaires de plus en plus de travail, notamment dans les petites communes. Avant, un filtre était fait par 
l’administration étatique, mais ce filtre n’existe plus, c’est aux secrétaires de mairie de le faire. Elles 
doivent également faire un travail de recherches constant, car il y a toujours des évolutions impliquant des 
modifications, et c’est à elles de les assumer. De fait, avoir une secrétaire de mairie à mi-temps sur une 
petite commune ne sera plus suffisant. Si vous suivez bien les évolutions, vous ne pourrez plus vous 
contenter d’avoir du personnel dans ces conditions. Il est nécessaire d’en prendre conscience. 

Mme Catherine JAUZAC, maire de Tauriac, ajoute que dans quelques années, bon nombre de secrétaires 
de mairie vont arriver à la retraite. Or, lors des embauches, nous trouvons de moins en moins de candidats 
qualifiés. Certaines personnes ont fait un peu de secrétariat et un peu de tout. D’ailleurs, en ce moment, 
elle indique ne plus être maire, mais secrétaire de mairie, qu’elle tente de faire fonctionner à deux avec la 
nouvelle secrétaire de mairie de la commune, ce qui n’est pas évident lorsque la personne n’est pas du 
métier. Des maires prennent conscience de la difficulté et de la polyvalence de ce travail, mais il va falloir 
se poser la question des embauches et de la formation des secrétaires. Il est vrai que le centre de gestion 
en a la charge, mais il n’est pas vraiment à la hauteur. 

M. Geoffrey CROS revient sur les rencontres avec les secrétaires de mairie, qui a été amorcé il y a 
quelques mois. Pour le maillage territorial des secrétaires de mairie, il y a peut-être des territoires plus 
structurés que d’autres, mais nous partons depuis la base et de très loin, car certaines ne se connaissent 
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pas du tout. Il y a une appétence et de réelles demandes de soutien. Nous avons réfléchi à des dispositifs 
et nous sommes en train de mettre en place une plateforme collaborative, que nous pourrons d’ailleurs 
vous présenter très prochainement avec les travaux réalisés en partenariats avec les secrétaires de 
mairie, il y tient.  
Concernant les départs à la retraire, il estime qu’une prise de conscience collective doit avoir lieu, à moins 
qu’il ne soit le seul concerné, et nous devons nous interroger sur la question de la rémunération. En effet, 
nos secrétaires de mairie sont très polyvalentes et multi tâches. Nous devrions regarder dans nos 
communes avant de nous interroger sur la difficulté de recrutement à ces postes. Il a conscience que nous 
avons tous des budgets tendus, mais cela pose question nécessairement. 

 

M. Alain NOUZIÈRES, maire d’Autoire, mentionne que nous n’évoquons plus le centre des congrès de 
Rocamadour. Il a vu que la charpente avait été posée, il souhaiterait savoir où en est le chantier. 

M. le Président explique que le dossier est toujours en cours. Depuis la saisine de la mairie de 
Rocamadour, un groupe de travail a été monté pour Cauvaldor, avec des élus et des agents qui doivent 
réfléchir à l’opportunité, ou non, de faire de ce projet de Rocamadour un projet communautaire. En 
sommes-nous capables ? C’est-à-dire, d’intéresser l’ensemble des communes, ou pas. Ce groupe travaille 
sur le dossier, il y a eu deux réunions, dont une sur place, qui nous a permis de visiter les lieux et de nous 
rendre compte de ce que nous pouvons envisager dans ce bâtiment. Cela a été très instructif.  
Aujourd’hui, nos services doivent travailler sur quatre scénarii différents, qui seront évalués par le groupe 
de travail pour estimer les conséquences financières, en investissement et en fonctionnement, pour 
chacun des quatre scénarios. En effet, réaliser un centre des congrès n’est pas du tout la même chose et 
les mêmes équipements que pour une salle de spectacles ou autre type de bâtiment. Nous avons besoin 
de mesurer, pour chaque scenario, la réalité concrète des investissements nécessaires et le coût de 
fonctionnement que cela représenterait pour la Communauté de communes. Pour l’instant, nous ne 
sommes pas encore en capacité de vous faire une proposition concrète. C’est pour tout cela que nous ne 
sommes pas revenus vers vous. M. Laurent DUBREUIL et moi-même étions la semaine dernière à 
Cahors, où nous avons rencontré des aménageurs pour faire chiffrer les agencements intérieurs. Nous 
sommes encore à l’étude et nous reviendrons vers vous avec des éléments précis. Il n’est pas nécessaire 
d’en parler, si c’est pour le faire dans le vent.  
À ce propos, il invite les maires et les élus à la prudence, il n’est pas nécessaire de faire courir de fausses 
rumeurs ou qui le seront demain, auprès de nos élus municipaux. En effet, nous ne savons pas encore ce 
que nous serons capables de faire, ou de ne pas faire, ce que cela va coûter, pourquoi, pour qui, etc. Nous 
n’avons pas vraiment de réponse. Il espère donc pouvoir statuer dans les prochains jours. En attendant, 
Rocamadour continue les travaux, la charpente a été posée sur la partie mairie, la commune continue à 
assurer cette maîtrise d’ouvrage, et reste dans l’attente des réponses de Cauvaldor, qu’il espère pouvoir 
apporter prochainement. 

Mme Dominique LENFANT ajoute que le dossier avance. Elle tient à rassurer l’assemblée, car 
financièrement, la commune a trouvé des solutions qui ne mobilisent pas Cauvaldor, comme nous 
pouvions l’envisager initialement. Ces solutions seront pérennes et assurées à 100 %. Pour la suite, se 
posera encore le problème de la gestion. Nous recherchons actuellement un gestionnaire au niveau de la 
Région, et nous espérons pouvoir vous apporter une proposition, bien différente que celles abordées en 
premier lieu.  

M. le Président souligne que, aujourd’hui, il ne semble plus y avoir la même urgence qu’il y avait il y a 
quelques semaines. Chacun de son côté essaie de chercher des solutions pour éviter que le chantier ne 
s’arrête et qu’il soit une friche au milieu du village. 

 

M. le Président remercie l’assemblée, et en l’absence d’autres questions et informations diverses lève la 
séance à 20 heures 45.  

 

La secrétaire de séance, 
Mme Claudine VIVAREZ 
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